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FAILLITES: 
LE QUÉBEC 

'EST PAS 
LE PLUS 
TOUCHÉ 

Même si la progres­
sion des banqueroutes a 
été phénoménale au 
Québec, elle a été nette­
ment moins forte, en ce 
qui concerne les faillites 
purement commerciales, 
que dans les autres pro­
vinces, à l'exception de 
l'Ontario. page B 1 
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S Un délai d'une semaine a été accordé aux syndiqués du secteur public pour accepter un gel partiel des salaires ou pour 
soumettre une contre-proposition viable. C'est ce qu'a déclaré le coordonnateur gouvernemental, Lucien Bouchard, page A 2 

1̂ . Photothèque LA PRESSE 

i l l 

HUILE À CHAUFFAGE 
CONTAMINÉE: 
TEXACO EXONÉRÉ 

LE CONFERENCE 
BOARD DES PLUS 
PESSIMISTES 

> 
*ll$<$OQ Pc 

Photothèque LA PRESSE 

LA CUM DÉPOSE SON SCHEMA D AMÉNAGEMENT 

MONTR 
AUX 

page B 1 

BEN WEIDER: UN 
TIT HABITANT» 

SAINT-UN 
MILLIONNAIRE 

ORIEN 

... ET FAVORISER LE 
DÉVELOPPEMENT DU 

TRANSPORT EN COMMUN 
page A 3y 

ÉDÈTO 

M. PIERRE 
M AU ROY AU 
CANADA 
PAR MICHEL ROY 

page A 6 > 

A 58 ans, Ben Weider, ce self-
made man qui est aujourd'hui 
plusieurs fois millionnaire, se 

rappelle avec émotion la 
vie simple et laborieuse 

qu'il vivait à la ferme 
de son père, à Saint-Lin, 

et surtout les principes 
fondamentaux que lui a 

inculqués ce dernier, 
et sans lesquels, 

affirme-t-il, il n'aurait 
page C 1 jamais pu réussir. A . 
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...parce que nous aidons plus 
de gens à vendre et à acheter 

plus de maisons que 
n'importe gui au Québec. 
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SECTEUR PUBLIC 

Québec donne 
V N 

une semaine aux 
syndiqués pour 
se prononcer 

QUEBEC- Les syndiqués du 
secteur public n'ont qu'une 

semaine pour accepter le plan de 
gel partiel des salaires que leur a 
présenté le gouvernement la se­
maine dernière ou pour faire une 
contre-proposition susceptible de 
solutionner le problème budgé­
taire du gouvernement. 

LOUIS FALARDEAU 
d e notre bureou de Q u é b e c  

Si les deux parties ne peuvent 
en arriver à une solution négo­
ciée dans ce court laps de temps, 
le gouvernement devra prendre 
ses responsabilités et la façon 
qu'il aura choisie de le faire sera 
connue le 11 mai, quand le minis­
tre Jacques Parizeau présentera 
son budget. Il pourra s'agir alors 
soit de l'imposition d'un gel. soit 
de nouvelles hausses d'impôts 
ou de coupures de services. 

C'est ce qui ressort de la lon­
gue conférence de presse donnée 
hier, à Québec, par le coordonna-
teur gouvernemental des négo­
ciations, Lucien Bouchard, en­
touré d'une imposante équipe de 
fonctionnaires, pour expliquer 
les causes et le contenu de la de­
mande de r é o u v e r t u r e des 
conventions collectives qui a été 
faite par le gouvernement. 

Rencontre avancée 
M . Bouchard a d'ailleurs avan­

cé d'une journée sa rencontre 
avec les journalistes quand il a 
su que les syndiqués du front 
commun avaient tenu une confé­
rence de presse à Montréal pour 
faire connaître leur réponse au 
gouvernement. 

Il s'est d'ailleurs réjoui de ce 
que le «non» des centrales ne 
s'adresse pas à l'idée même de 
rouvrir les conventions mais plu­
tôt au plan gouvernemental. Et il 
attend avec intérêt leur contre-
proposition qu'il s'engage à étu­
dier «avec sérieux et ouverture 
d'esprit». Notre proposition est 
négociable, dit-il, dans la mesure 
où on en arrive à une solution qui 
règle le problème budgétaire du 
gouvernement. 

Ce «problème» a été largement 
e x p o s é depuis que lques se­
maines et notamment au som­
met de Québec: le gouvernement 
doit trouver $725 millions pour 
boucler son budget 82-83, compte 
tenu d'emprunts nets ne dépas­
sant pas les $2 milliards, seuil 
au-dessus duquel le crédit de la 
province pourrait souffrir sur les 
marchés internationaux. Comme 
on peut difficilement hausser les 
taxes (l'écart est déjà trop im­
portant avec l'Ontario) et com­
me des coupures d'environ un 
milliard et demi ont .été faites 
depuis deux ans, il ne reste 
qu'une vraie solution au gouver­
nement: réduire la rémunéra­
tion des employés de l'Etat. 

M. Bouchard ajoute deux cons­
idérat ions pour expl iquer ce 
choix: les employés du secteur 
public sont privilégiés par rap­
port à ceux du secteur privé, et 
ces derniers, comme les compa­
gnies, ont déjà subi leur part de 
la crise, que ce soit en 
hausses d'impôt ou en coupures 
de services. 

Economie de $521 mil­
lions 

L e g o u v e r n e m e n t propose 
donc à ses employés de réduire 

d'un peu plus de la moitié les 
augmentations de salaires qu'ils 
devaient recevoir en juillet et en 
décembre, le tout selon une for­
mule graduée qui pénalise plus 
ceux qui ont les plus hauts reve­
nus. Ceux qui reçoivent le salaire 
minimum ($13 150) ne perdront 
que l ' a u g m e n t a t i o n 
d'«enrichissement» et celles re­
liées aux changements d'échelon 
(celle reliée au taux d'inflation 
ne sera pas touchée), alors que 
les plus riches, dont le salaire est 
supérieur à $37 089, verront leur 
salaire gelé. Cela représente une 
économie de $521 milions. 

Les cadres ont appris hier 
qu'ils subiront le même traite­
ment, ce qui veut dire que la 
grande majorité d'entre eux ne 
toucheront aucune augmentation 
cette année. Même chose pour 
les professionnels de la santé 
(médecins, dentistes, e tc ) qui 
n'auront droit à aucune augmen­
tation pour la même période. 
Economie additionnelle de $120 
millions. Il resterait malgré tout 
un trou de quelque $250 millions 
dans les finances publiques, 
compte tenu des baisses de reve­
nus fiscaux qu'amènerait ces di­
minutions de salaires. 

Loi spéciale 
Et si les syndiqués refusaient 

de renoncer ainsi volontairement 
à des avantages qui avaient été 
négociés de bonne foi? Le gou­
v e r n e m e n t , répond M . Bou­
chard, pourrait soit imposer le 
gel en adoptant une loi spéciale 
qui décréterait que les conven­
tions prennent fin le 30 juin. 
S'engagerait alors une période 
de négociation ( avec droit de 
grève) au cours de laquelle le 
gouvernement se contenterait, 
pour la prochaine année, de ré­
péter ses offres que les syndi­
qués viendraient de refuser. 

L e n é g o c i a t e u r r econna î t 
qu'une telle attitude serait une 
«énormité», puisque le gouverne­
ment se trouverait à dénoncer 
des ententes déjà signées. Ca 
voudrait dire que la situation est 
très sérieuse, dit-il, et nous al­
lons tout faire pour éviter d'en 
venir là. 

Mais l 'al ternative n'est pas 
plus gaie, explique-t-il, tant pour 
les citoyens en général que pour 
les employés de l'Etat. Il fau­
drait alors hausser les impôts ou 
couper les services de façon à 
économiser environ $700 mil­
lions. Et ce serait pire l'an pro­
chain alors qu'il faudrait faire 
de nouvelles coupures de ser­
vices et mettre à pied 17 430 des 
employés de l'Etat, ce qui impli­
querait l'abolition de la sécurité 
d'emploi. C'est cette hypothèse 
que M . Bouchard n o m m e 
«l'apocalypse». 

Le message aux syndiqués est 
clair: ou bien vous acceptez tout 
de suite des réductions civilisées, 
ou bien on vous les imposera, ou 
encore on vous offrira dans un 
an un traitement pas du tout civi­
lisé fait d'abolition de sécurité 
d'emploi et de mises 4 pied mas­
sives. ^ 

Les centrales doivent répondre 
avant le 28 ou le 29 avril, ajoute 
M. Bouchard, afin que le budget 
puisse être préparé pour le 11 
mai. Ce n'est pas un délai raison­
nable, reconnait-il, mais la situa­
tion ne l'est pas. 
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Louis Laberge, Norbert Rodrigue et Robert Gaulin. photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE 

Les centrales répondent «non» 
à l'ultimatum gouvernemental 

Les trois centrales syndicales 
ont répondu hier par un non 

sans équivoque à l'ultimatum du 
gouvernement leur enjoignant 
d 'accepter les coupures qu'il se 
propose d 'effectuer dans les 
augmentations salariales prévues 
au sein des secteurs public et pa-
rapublic cette année. Toutefois, la 
F T Q , la CSN et la CEQ n'ont pas 
rejeté la possibilité de discuter 
des moyens propres à résoudre ce 
qu'elles considèrent comme deux 
crises distinctes, l'une économi­
que et l'autre budgétaire. 

USA BINSSE  

Sans «claquer» la porte les trois 
présidents, M M Louis Laberge. 
Norbert Rodrigue et Robert Gau­
lin, ont été on ne peut plus clair 
quant à la réponse que le gouver­
nement attendait. «La proposition 
du gouvernement est inaccepta­
ble. Nous ne sommes pas respon­
sables et on n'écopera pas, ce 
n'est pas vrai. Nous sommes tou­
jours ouverts et nous voulons dis­
cuter des deux crises en même 
temps». 

« U n e proposit ion t ruffée en 
même temps d'une menace est 
inacceptable», de déclarer M. La­
berge. «Une solution imposée, il 
n'en aura pas», de renchérir M. 
Rodrigue. Cette position commu­
ne des trois chefs syndicaux enté­
rine en quelque sorte celle prise 
par les trois coordonnateurs des 

négociations, M M . Jean-François 
Munn ( C S N ) , Réal Lafonta ine 
( F T Q ) et Gilles Lavoie ( C E Q ) , 
d'ailleurs présents à la conférence 
de presse. 

Les trois présidents estiment 
que «la question réelle, la crise 
économique, demeure entière et 
qu'en aucune façon la proposition 
du gouvernement ne peut être con­
sidérée puisqu'elle n'apporte au­
cune solution en profondeur aux 
problèmes économiques du Qué­
bec». 

D'ailleurs, les trois comités de 
coordinat ion des négociat ions 
(CSN, FTQ et CEQ) dans le sec­
teur public et parapublic élabo­
rent présentement une proposition 
commune qui sera soumise aux 
instances des syndicats. La répon­
se des travailleurs touchés ne sera 
connue qu'au terme de cette dé­
marche. 

Les trois présidents se sont bien 
gardés de révéler quoi que ce soit 
sur cette proposition commune, 
qui sera possiblement prête en fin 
de semaine et que les instances 
devront analyser par la suite, 
mais ils ont rappelé que «toute so­
lution démocratique» à la crise ac­
tuelle que subissent les travail­
leurs passe par le «progrès social, 
la réduction des inégalités et des 
perspectives de développement de 
l 'emploi». 

Principes de base 
Les principes syndicaux de base 

à toute solution de la situation ac­
tuelle, tels que présentés au ré­
cent sommet économique et réité­
rés h ie r , sont les su ivan ts : 
maintien du niveau des services 
publics; développement économi­
que et social; et surtout que ceux 
qui subissent cette crise n'en fas­
sent pas les frais. 

Les trois présidents, dans un 
communiqué conjoint, ont rappelé 
que la proposition gouvernemen­
tale, déposée le 15 avril dernier 
devant les représentants des trois 
centrales, qui ont plus de 180,000 
m e m b r e s p a r m i les que lque 
300,000 employés du secteur public 
et parapublic. exige des salariés 
de l'État de renoncer à une partie 
importante de leurs augmenta­
tions salariales prévues pour le 
1er juillet et le 31 décembre 1982; 
l'abolition pour un an des éche­
lons, avancements de classe, de la 
reconnaissance de la scolarité ad­
ditionnelle, de la reclassification, 
etc., soit un montant total'de $521 
millions. 

Ceci ne tient pas compte des mo­
difications aux régimes de retrai­
te qui priveraient, disent-ils, les 
t r a v a i l l e u r s d 'une s o m m e 
d'environ $700 millions au cours 
des 33 prochains mois sous forme 
de réduction de bénéfices de re­
traite, de réduction de la contribu­
tion de l ' e m p l o y e u r et 
d'accroissement de la cotisation 
de certains salariés. 

Cette proposition, ont-ils rappe­
lé , est assort ie d'une menace 
écrite d'un gel complet des sa­
laires, au moins pour 1983, accom­
pagné de 17,430 mises à pied en 
cas de refus de la propositions ou 
d 'échec des négocia t ions . Les 
autres alternatives gouvernemen­
tales: mettre fin à la convention 
collective dès le 30 juin 1982 et dé­
créter unilatéralement les condi­
tions de travail ù partir du 1er 
juillet 1982. 

Or, comme l'ont souligné hier 
les trois présidents, il s'agit d'une 
convention collective «signée de 
bonne foi entre deux parties et 
l'une des deux ne peut pas en mo­
difier le contenu sans le consente­
ment de l 'autre». 

Les trois présidents, quoique 
pressés de questions par les jour­
nalistes présents, n'ont pas écarté 
catégoriquement toute possibilité 
de réouverture des conventions 
collectives qui prennent fin en dé­
cembre. Ils ont aussi refusé de 
dire jusqu'à quel point les syndi­
cats sont prêts à se battre pour dé­
fendre leurs acquis. 

En guise de réponse, M. La­
b e r g e a c i t é l ' e x e m p l e des 
o u v r i e r s a m é r i c a i n s de 
l'automobile qui ont accepté de 
faire certaines concessions moné­
taires pour conserver leur sécuri­
té d'emploi mais, a-t-il rappelé, 
«c'est avec le consentement des 
deux parties que cela s'est fait». 

4TA 
registre des électeurs 

revient sur le tapis 

Près de deux ans après que le 
gouvernement lui eût deman­

dé de mettre fin au projet du re­
gistre des électeurs et de faire 
rapport des travaux «dans les plus 
brefs délais», le directeur général 
des élections, Pierre-F. Côté a 
fini par accoucher d'un document 
de 55 pages, sans compter quel­
ques dizaines de pages d'annexés, 
qu'il déposera mardi prochain à 
l'Assemblée nationale. 

M . Côté n'apprendra pas grand 
chose aux députés puisqu'il cons­
acre une grande partie de son tra­
vail à raconter le fil des événe­
ments depuis le moment, où, en 
mai 1978, le Conseil des ministres 
décida de créer une liste électora­
le unique et permanente jusqu'au 
jour où, faute d'avoir pu convain­
cre les partis de l'opposition du 
bien fondé de ses intentions, i) dû 
renoncer à son projet, un certain 4 
mars 1980. 

Toutefois, les députés appren­
dront sans doute avec un certain 
intérêt comment le directeur gé­
néral des élections est parvenu à 
dépenser $1 519 987 pour ce projet 
inachevé, et qui ne semble pas du 
tout en voie de le devenir: $275 141 
pour les salaires des employés de 
la Direction générale des élec­
tions; $491 358 en salaires versés à 
des occasionnels; $170 623 en loca­

tion d ' e s p a c e s ; $25 131 pour 
l'aménagement de ces espaces; 
$78 952 pour les fournitures; $795 
914 de p a i e m e n t s résu l tan t 
d'ententes avec la R .A.M.Q. ; et $2 
661 982 en honoraires et dépenses 
pour des contractuels, dont Aquila 
B.S.T. ($384 531), Drouin, Paquin 
& associés ($791 965), Ducros, 
Meilleur, Roy & associés ($512 
040), Gagné, Vaillancourt & asso­
ciés ($177 943), Somapro ltée ($410 
326) , a insi qu 'une douza ine 
d'autres firmes ayant obtenu des 
contrats de moins de $100 000 du 
directeur général des élections. 

Par ailleurs, dans son rapport-
synthèse, M . Côté fournit au gou­
vernement un prétexte en or pour 
revenir à la charge avec son pro­
jet. 

M . Côté recommande, en effet, 
que le gouvernement sorte son 
projet des boules à mites et im­
plante un registre des électeurs. Il 
y met toutefois deux conditions: 
que le recours à l'informatique 
respecte la vie privée des indivi­
dus et que la preuve soit claire­
ment établie que l'informatisation 
de cette liste permettra, à long 
terme, de réaliser des économies 
qui n'auraient pas été possibles, si 
on s'en était tenu aux méthodes de 
recensement traditionnelles. 

Même si le gouvernement pren­
dra officiellement connaissance 
du rapport Côté la semaine pro­
chaine, cela ne signifie pas que 
Ton saura tout de suite ce qu'il en-
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Pierre-F. Côté 

tend faire de son projet avant la 
fin de cette année. 

Un porte-parole du ministre res­
ponsable de la réforme électorale, 
Marc-André Bédard, explique que 
le gouvernement prendra d'abord 
le temps d'analyser le rapport et 
de vérifier auprès des libéraux 

t 

s'ils voient aujourd'hui d'un meil­
leur oe i l le p r i n c i p e 
d'implantation d'un registre des 
électeurs. 

Dans la mei l leure des hypo­
thèses, il serait techniquement im­
possible que le gouvernement dé­
pose un nouveau projet de loi au 
cours des prochains mois, ça irait 
plutôt au début de l'année pro­
chaine. M. Côté ne précise pas 
dans son rapport combien il en 
coûtera de plus pour mener à ter­
me le projet. 

Augmentation des tarifs 
des autoroutes? 

Le ministre des Transports, Mi­
chel Clair, a entretenu ses collè­
gues du Conse;î des ministres, 
hier, des demandes de plus en plus 
p res san tes de l ' O f f i c e des 
autoroutes de majorer la grille 
des tarifs. 

L'Office accuse un lourd déficit 
d'opération de près d'un demi mil­
liard de dollars. Une bonne partie 
de ses problèmes se verrait régler 
si le gouvernement intégrait cer­
tains s e r v i c e s d ' en t re t ien de 
l'Office au ministère des Trans­
ports et s'il majorait les tarifs. 

L'idéal, fait-on valoir à l'Office, 
serait qu'on double les tarifs: 50 
cents, au lieu de 25 cents. Ce serait 
là, signale-t-on, la première aug­
mentation en presque vingt-cinq 
ans d'opération. 

P I E R R E VINCENT 
V 
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RAPATRIER 200,000 PERSONNES 
ET REDONNER L'ÎLE AUX CITOYENS 

la p r e s s e 

Schéma d'aménagement 
qui transformera la CUM 

t 
r 

Les dirigeants de la Commu­
nau té urbaine de Montréal 

ont déposé hier soir un projet de 
schéma d'aménagement qui, s'il 
était adopté tel quel, ferait du ter­
ritoire métropolitain un endroit où 

' les piétons sera ient rois et maî­
tres et où les voitures seraient in­
terdites dans plusieurs secteurs. 
En outre, ce schéma d'aménage­
ment limiterait l'industrie pétro­
chimique à ses instal lat ions ac­
tuelles et transformerait les gran­
des carrières des cimenteries en 
parcs et espaces de verdures. 

FLORIAN BERNARD  

Mais ce ne sont là que quelques 
aspects du volumineux document 
préparé par le service de planifi­
cation et rendu public par son di­
rec teur , Guy Gravel , document 
qui fera maintenant l'objet d'un 
débat et, finalement,d'un règle­
ment . Ce schéma poursuit des 
objectifs bien précis; redonner au 
territoire de l'île de Montréal une 
qual i té de vie exceptionnelle de 
façon non seulement à mettre un 
frein à l'exode vers la périphérie, 
mais en outre dans le but de rame­
ner si possible ceux qui sont par­
tis. Pour y arriver le schéma pro­
pose de favoriser de façon excep­
tionnelle le transport en commun, 
de développer l'industrie primai­
re et secondaire , de c rée r trois 
sous-centres géné ra t eu r s d 'em­
plois, de récupérer les berges des 
cours d 'eau et d ' augmen te r la 
réserve d'espaces verts. 

Ce schéma consacre également 
la vocation permanente de l'aéro-

Le directeur du service de la 
planification de la CUM, M. 
Guy Gravel. photo LA PRESSE 

port de Dorval , non seulement 
pour les vols domest iques , mais 
également par le rapatriement de 
cer ta ins vols in ternat ionaux et 
l'implantation d'industries péri­
phériques, liées aux activités aé­
ropor tua i res . Enfin, le schéma 
propose d ' accorde r un second 
souffle au port de Montréal et 
d'intégrer ses activités à celles de 
l'ensemble du centre-ville. Bref, 
le projet de schéma déposé tard 
hier soir au conseil veut faire de 
la CUM un endroit où les gens 
auront non seulement du travail, 
mais pourront vivre dans le con­
fort et dans une «ambiance d'eau 
et de verdure». 

De 1971 à 1981 la CUM a perdu 
218,746 p e r s o n n e s . D u r a n t la 
même période les municipalités 
de la pér iphér ie augmenta ien t 
leur population de 282,032 person­
nes. Sur le territoire de la CUM, 

depuis quelques années, la struc­
ture d 'âge s 'est graduel lement 
modifiée et on assiste à un vieillis­
sement rapide de la population. 
Autre élément inquiétant; de 1966 
à 1979, les municipalités situées à 
la proche limite de la CUM ont en­
registré une croissance de super­
ficie commerciale et industrielle 
plus forte que celle du territoire 
métropolitain. 

Tous ces phénomènes, addition­
nés à d'autres comme la conges­
tion de la circulation, le coût des 
services, etc., ont amené les ci­
toyens à quitter la CUM. Ce sont 
ces facteurs qui ont été à la base 
des propositions d'aménagement 
formulées par le service de plani­
fication de la CUM. Le transport 
en commun est mal articulé vers 
l'ouest, il y a carence de liens rou­
tiers intermunicipaux, le station­
nement extérieur occupe 13% de 
la superficie brute du territoire de 
la CUM, plusieurs secteurs sont 
mal pourvus d 'équipements de 
toutes sortes, les cours d'eau et 
surtout le Saint-Laurent ne sont 
pas accessibles, etc. 

En favor i san t dorénavan t le 
transport en commun et en don­
nant la priorité aux piétons et aux 
cyc l i s tes , les r e sponsab l e s du 
service de la planification veulent 
redonner à l'ensemble du terri­
toire une qualité de vie qui s'est 
détériorée au cours des années. 

Un centre-ville et 
trois sous-centres 

Les auteurs du schéma souli­
gnent qu'il faut accentuer le déve­
l o p p e m e n t du c e n t r e - v i l l e de 

——•— —_ — 
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Les gens ont procédé au nettoyage et à la désinfection des locaux inondés. 

VICTIMES DES INONDATIONS 

photo Jean Goupil, LA PRESSE 

Aide 
Ottawa 

• » 

À la suite d'une décision prise 
hier par le Conseil des minis-

; très, le gouvernement du Québec 
i apportera son assistance financiè-
' re à une quinzaine de municipali-
; tés de l'Estrie et de la Beauce, 
• lourdement éprouvées par les 
\ inondations survenues au cours du 
; week-end. 

D'un môme souffle, les autori-
tés québécoises ont demandé au 
gouvernement d'Ottawa de contri­

b u e r au dédommagement des vic-
- times. 
1; Cependant, les précipitations 
; j qui ont affecté la région, la fonte 

•des neiges, normale pour cette 
' époque de l'année, font que l'on 

l 'enregistre des augmentations 
• substantielles dans le débit des 
' cours d'eau, ce qui pourrait, du-
' rant les prochains jours, causer 
;. certaines inondations. 

Même si les conditions météoro-
! logiques et le niveau actuel des 
\ cours d'eau ne permettent pas de 
« prévoir de fortes et soudaines 
; crues, Environnement-Québec en-
] courage cependant les habitants 
• des secteurs habituellement tou-
\ chés à se tenir sur leurs gardes au 
\ cours des prochains jours, et à en-
< v i s a g e r cer ta ines mesures 

usuelles de prévention. 
En effet, on souligne que sans 

; avoir atteint des débits très éle-
\ vés, plusieurs cours d'eau de la ré-
\ gion montréalaise frisent présen-

tement la cote d'inondation: c'est 
< le cas notamment pour la rivière 
\ des Mille-Iles, où plusieurs pro-
; priétaires ont déjà été incommo-
• dés au cours des dernières heures 
! à Saint-Eustache et à Laval, parti-
1 culièrement dans les quartiers de 
• Laval-Ouest, Sainte-Rose et Fa-
! breville. 
\ Environnement-Québec sou-
• ligne par ailleurs que tous les 
\ cours d'eau de la région métropo-
\ litaine sont désormais entière-
\ ment libres de glace, ce qui rend 
\ imposs ib l e la formation 

: 

d'embâcle. 
Les responsables d'Urgence-En­

vironnement ont déclaré hier que 
le niveau de l'eau de la rivière 
Saint-François était actuellement 
inférieur à la cote d'inondation. 
La phase critique est terminée, 
malgré la pluie tombée au cours 
des dernières heures. 

Dans certaines localités, le mi­
nistère de l 'Environnement a ce­
pendant mis en garde la popula­
tion c o n t r e les d a n g e r s de 
contamination des résidences et 
des sources d'alimentation en eau 
potable. 

Les citoyens de sept municipali­
tés, dont Richmond, Cowansville 
et Lennoxville, sont invités à faire 
bouillir leur eau au moins 20 minu­
tes avant de la consommer et ce, 
jusqu'à avis contraire. 

On demandait également aux 
gens de procéder au nettoyage et à 
la désinfection des locaux inondés 
à l'aide d'une solution très concen­
trée comme l'eau de javel. 

Dans la plupart des municipali­
tés touchées, on poursuivait hier 
le grand nettoyage pour effacer 
toute trace du déferlement des 
eaux. «Mais le moral n'est pas 
très haut, commentait le 
maire Lupien, de Richmond. Il 
n'y a eu qu'une seule tragédie, 
mais elle représente facilement 95 
drames différents...» 

Les villes ou localités suivantes 
pourront se prévaloir de l'assis­
tance de l 'Etat: en Beauce: Saint-
Georges, Saint -Joseph, Sainte-
Marie, Beauceville, l'Enfant-
J é s u s , N o t r e - D a m e - d e s - P i n s , 
Saint-François-Ouest, Scott et 
Vallée-Jonction. 

Dans l 'Estrie: Sherbrooke, Rich­
mond. Ascot. , Cookshire, Len­
noxville, Saint-Grégoire-de-Green-
lay et Windsor. 

Pa r ailleurs toute autre munici­
palité ayant subi des dégâts pour­
ra également obtenir l'aide gou-

f 

vernementale . Cette assistance 
s e r a a c c o r d é e à p a r t i r 
d'évaluations complètes des dom­
mages. Des formulaires ont déjà 
été expédiés par le gouvernement 
aux intéressés. 

Montréal (en préservant le Vieux 
Montréal) puisqu'il constitue le pi­
vot économique de la CUM. Mais 
il faut également, selon Guy Gra­
vel, développer trois sous-centres, 
Anjou, Saint-Laurent et Pointe-
Claire, en y facilitant le transport 
et en y favorisant l'implantation 
de commerces et d'industries gé­
nérateurs de nouveaux emplois. 
Quant à l ' industrie lourde, elle 
doit être concentrée dans l'est de 
l'île de Montréal (Montréal-Est, 
Pointe-aux Trembles, Rivière-des-
Prair ies) , de même que dans un 
secteur plus restreint, le long de 
Dickson où se trouvent déjà les 
i n s t a l l a t i o n s de la C a n a d i a n 
Vickers. L'industrie lourde devra 
également faire l'objet d'un con­
trôle plus sévère par rapport à ses 
implications sur l'environnement. 
Quant à l'industrie pétrochimique, 
elle devra s'en tenir à ses installa­
tions actuelles. 

L'industrie légère sera principa­
lement concentrée dans le secteur 
cen t r e -oues t et cen t re -es t , de 
même qu'en bordure du boulevard 
Métropolitain. Une zone agricole 
doit être protégée et développée à 
l ' ex t rémi té du West Island, de 
m ê m e que d a n s l ' I l e B iza rd . 
Toutes les autres zones agricoles 
qui subsistaient sur le territoire de 
la CUM, notamment à Saint-Lau­
rent, sont disparues. 

Favoriser le transport 
en commun partout 

Sur le plan du transport en com­
mun le schéma favorise le prolon­
gement de la ligne de métro nu­
m é r o 2 a u - d e l à de la s t a t i on 
Côte-Vertu dans le but de desser­
vir le sous-centre proposé. Le do­
c u m e n t s o u l i g n e é g a l e m e n t 
l 'importance de réaliser le projet 
de m é t r o de s u r f a c e et 
d 'augmenter le nombre de sta­
tions prévues dans le secteur Ri-
vière-des-Prairies. 

Du côté du transport routier, le 
schéma propose le prolongement 
des boulevards De Salaberry et 
Morgan dans le but de desservir la 
Transcanadienne, de même que la 
réalisation du boulevard Jacques-
Bizard ainsi qu 'un a u t r e boule­
vard dans une partie de l'emprise 
de l'autoroute 440 proposée. Toute­
fois, le document estime que la 
r é a l i s a t i o n du t ronçon de 
l'autoroute 440 sur le territoire de 
la CUM n'est pas justifiée. Pour 
ce qui a trait à l'axe nord-sud, le 
d o c u m e n t e s t en f a v e u r de 
l'extension de l'autoroute 25, du 
boulevard Bourget de même que 
du boulevard Marien. Enfin, d'est 
en ouest, le schéma recommande 
le prolongement des boulevards 
Perras et Maurice-Duplessis, de 
même que de l'autoroute Ville-
Marie. 

Finalement, dans le secteur cen­
tre, le boulevard Cavendish doit, 
selon le document, être réalisé 
dans son ensemble en donnant tou­
tefois priorité au tronçon nord, 
jusqu'à Royalmount. 

À travers toutes ces recomman­
dations touchant le transport et 
ses différents modes, le schéma 
revient souvent sur l'importance 
de redonner la priorité au piéton 
et au cycliste. Pour ce dernier, on 
prévoit non seulement des pistes 
cyclables tout autour de l'île, mais 
également des facilités d'accès à 
la grandeur du territoire. 
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L'absence 
du publie^ 

un cinglant 
commentaire 

L'idée était pourtant bien inspirée: faire le point avec les 
usagers du transport en commun sur la situation qui 

prévaut à la Commission de transport de la Communauté ur­
baine de Montréal, à un mois de l'échéance prévue dans la loi 
d'exception 47 adoptée en janvier pour forcer la reprise du 
service. 

Malheureusement, le public n'a pas répondu. Après avoir ex­
clu de la centaine de participants les dirigeants syndicaux, les 
membres des trois principaux syndicats de la CTCUM ainsi que 
les q u e l q u e 20 j o u r n a l i s t e s e t t echn ic iens des m é d i a s 
d'information, les vrais usagers se limitaient à une poignée. 
P i r e encore , les d i r igeants syndicaux ne peuvent offrir 
l 'argument du hockey télévisé pour justifier l'absence des usa­
gers, puisqu'ils avaient eu le bonheur de choisir un soir sans 
hockey à la télévision, ce qui est plutôt rare à cette période de 
l'année. 

Une explication simpliste 
Comment expliquer cet échec? Il y a, bien sûr, l'explication 

simpliste de Gérald Larose, président du Conseil central dé la 
CSN, justifiant l'absence du public par le fait que les usagers 
n'ont rien à reprocher aux syndiqués de la CTCUM. 

L'explication est un peu courte. C'est faire abstraction des 
mil l iers de p ro tes ta t ions en reg i s t r ées dans les m é d i a s 
d'information, entre les 15 et 20 janvier dernier, et provenant 
de citoyens dégoûtés autant par la grève en période hivernale 
que par le refus des employés de se soumettre à la loi adoptée 
par l'Assemblée nationale. Si tous les mécontents s'étaient 
présentés, c'est le Stade olympique qu'il aurait fallu réserver, 
pas le Plateau! 

Le peu de crédibilité des syndicats 
Parmi les raisons valables, il faut plutôt regarder du côté de 

l'absence de crédibilité des syndicats de la CTCUM. Tout au 
long de la soirée ils ont, par exemple, tenté de discréditer les 
médias d'information qui, selon eux, ont mal informé le public 
sur leurs demandes et forcément pris parti contre les syndi­
qués lors de l 'arrêt de travail. C'est de bonne guerre, mais c'est 
une argumentation qui n'est guère convaincante pour les ci­
toyens qui ont dû subir les inconvénients de la grève l'hiver 
dernier. 

Il y a aussi le fait que le citoyen ordinaire se sent bien mal à 
l'aise dans une soirée «d'information» du genre. Ainsi, mardi, 
l 'usager ordinaire était tout d'abord littéralement agressé par 
les marxistes de service qui occupaient le parvis du Plateau 
pour y écouler leur littérature. 

Quant à celle qu'on lui offrait gratuitement, elle provenait du 
«Groupe pour une coalition politique des organisations syndi­
cales et populaires», un groupe gauchisant qui charrie des thè­
mes du genre «On veut un transport en commun gratuit et dé­
veloppé, opéré par des travailieurs-es bien payé-es» et «Le 
conflit de la CTCUM est un conflit poiitique et ne peut se régler 
que de façon politique». 

Dans le hall d'entrée, autre forme d'agression. À côté du dé­
pliant du Syndicat du transport de Montréal qui présente la 
position syndicale d'une façon assez honnête, se trouve la péti­
tion que le public est invité à signer afin d'inciter le gouverne­
ment à annuler les quelque 6000 condamnations résultant de la 
loi 47. Tant pis pour le citoyen qui était d'accord avec le projet 
de loi ainsi qu'avec les condamnations pour refus de se soumet­
tre à la loi. 

Une fois dans la salle on a, à tort ou à raison, le sentiment 
d'être entouré de dirigeants syndicaux. On a l'impression qu'on 
est surtout toléré. Comment en serait-il autrement quand on 
sait que les chefs syndicaux ont occupé le micro pendant les 
premières 45 minutes de la réunion commencée une demi-heu­
re en retard, et que le premier intervenant de la «salle» ... est 
un ex-président du Syndicat du transport! Dans un tel contexte, 
il est difficile de se sentir invité et libre de se vider le coeur sur 
l'attitude des syndicats. 

Deux aspects positifs 
Cela dit, la soirée n'aura pas été complètement perdue. Les 

quelques usagers sur les lieux ont pu obtenir une version assez 
honnête des revendications syndicales même si, de temps à au­
tre, le président du Syndicat des employés d'entretien, Jacques 
Morrissette, se laissait aller à des attaques faciles contre des 
personnes ou des institutions qui n'étaient pas là pour se défen­
dre. 

Et les dirigeants syndicaux ont pu apprendre que malgré la 
sympathie qu'on peut entretenir à l'égard de leur lutte, on vou­
drait bien, en revanche, qu'ils trouvent une autre solution que 
la grève conventionnelle: la journée d'étude en dehors des heu­
res de pointe, les grèves sectorielles, par exemple. 

Au chapitre des services essentiels, pas question de les assu­
rer de crainte, a-t-on dit, que le moindre accident soit interpré­
té comme du sabotage de la part des syndiqués. Tout au plus se 
penchera-t-on sur la possibilité d'assurer le transport des han­
dicapés physiques. 

En conclusion, on peut dire que ce qui était une bonne idée au 
départ s'est soldé par un échec parce que la crédibilité des 
chefs syndicaux est quasi inexistante auprès des usagers des 
différents services publics. 

AU PROCES DE L'AGENT VERMETTE 

L'opération HAM et GRC: 
aider 

En s'introduisant clandesti­
nement dans les locaux des 

Messageries Dynamiques pour y 
consulter la liste des membres dii 
Parti québécois, la Gendarmerie 
royale du Canada voulait aider le 
part i indépendant is te , sujet po­
tentiel de la menace terroriste. 

MARIO ROY  

C'est ce qu'a affirmé le policier 
fédéral Gilbert Albert alors qu'il 
témoignait, hier, au procès de son 
confrère Claude Vermette, accusé 
de complot et de vol pa r effrac­
tion. La cause en est à sa troisiè­
me journée d 'audience devant 
jurés, journée au cours de laquel­
le les objections du procureur du 

solliciteur général du Canada ont 
été tout aussi nombreuses que la 
veille, ceci ayant pour effet d'in­
terdire une exploration plus pous­
sée de cer ta ines s i tuat ions som­
mairement décrites par les agents 
de UKi RC appelés à la barre . 

malgré lui!... 
Ce couperet légal est tombé sur 

un point nouveau et par t icul ier , 
lorsque Gilbert Albert a informé 
la cour que la police fédérale n'a­
vait pas jugé bon de prévenir le 
Parti québécois de la menace ter­
roriste qui, de l'intérieur, pesait 
contre lui, parce que la politique 
de la maison commandai t de le 
faire p a r le biais de la Sûreté du 
Québec, et que l'on éprouvait une 
ce r t a ine méfiance à l 'égard des 
confrères provinciaux... 

«En 1970, quelqu'un, à la Sûreté 
du Québec, avait averti Paul Rose 
du fait que sa ligne téléphonique 
é ta i t p lacée sur table d 'écoute», 
explique Albert, qui ajoute qu'au 
cours de la crise d 'octobre, un 
membre du Parti québécois con­
t re qui un manda t d ' a r res ta t ion 
avai t é té émis , avait pu s 'enfuir 
après avoir bénéficié d'un autre 
coulage d'information. 

Et, à son avis, l'opération HAM 
était à la fois justifiée et légale. 

Justifiée parce qu'outre le ter-

ro r i sme, l ' ingérence é t r a n g è r e 
menaçait le Parti québécois. Un 
agent d'un pays é t r a n g e r qui se 
livrait à des activités d'espionna­
ge, «cultivait» un m e m b r e in­
fluent du par t i «un m e m b r e qui 
est maintenant dans une position 
encore supérieure», spécifie Gil­
bert Alber t ) ; d ' au t r e par t , une 
somme de $350,000 provenant de 
l 'étranger avait été versée au par­
ti. Enfin, «un réseau d'espionnage 
relié à un par t i politique québé­
cois tentait d'obtenir des rensei­
gnements de fonctionnaires fédé­
raux», ajoute le témoin. 

Et l'opération était légale parce 
qu'Ottawa n'aurait jamais autori­
sé ses agents de police à poser des 
gestes illégaux. «On m'a versé un 
sa la i re pendant q u a t r e ans et 
demi pour faire ce genre de tra­
vai l!», observe Dale Boire, un 
autre policier fédéral appelé à la 
barre des témoins; Boire, comme 
les au t r e s , n 'a pas vu d 'o rd re de 
cour au tor i sant une en t rée clan­
destine dans l'immeuble de la rue 
Jea^pe-Mance. 

Néanmoins, en entrant dans les 
locaux des Messageries Dynamic 
ques, le 8 j a n v i e r 1973, les poli-" 
ciers n'étaient pas munis de leur, 
a r m e à feu, et ne portaient surj 
eux aucune pièce d ' ident i té , au ­
cun insigne de leurs fonctions.! 
«Aviez-vous honte?...», interroge 
Me J e a n - P i e r r e Bonin. «Je n 'ai 
jamais eu honte d'appartenir à.lai 
GRC! » répond Gilbert Albert. 

Celui-ci concède que, lorsqu'en 
1970, la force policière ava i t du 
s'installer à l'étage surplombant 
l ' appa r t emen t où était détenu; 
J a m e s Cross, rue des Récollets,-
elle avait conclu au préalable des 
a r r a n g e m e n t s avec l 'occupant 
des lieux. 

• 

Doit revenir à la ba r re , ce ma­
tin, Gérard Boucher, expert-ser-; 
rurier de la GRC, appelé lui aussi 
à par t ic iper à l 'opérat ion HAM.. 
Pour pratiquer son art, Boucher 
est allé dans ou autour des locaux 
des Messager ies Dynamiques à. 
trois repr ises , avant la nuit du K 
janvier. 
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PECHINEY, AIRBUS, ALSANDS 

Ottawa ne prévoit 
aucune entente à 
l'occasion de la 
visite de Mauroy 

EN COMITÉ PARLEMENTAIRE 

À moins que la portion qué­
bécoise de la visite au Cana­

da du premier ministre français 
P i e r r e M a u r o y ne r é s e r v e des 
surprises, il ne faut s'attendre à 
aucun développement spectacu­
laire dans les grands projets éco­
nomiques conjoints étudiés ac­
tuellement entre les deux pays. 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

C ' e s t c e qui r e s s o r t de la 
s é a n c e d ' i n f o r m a t i o n donnée 
hier par les fonctionnaires fédé­
raux à la veille de l ' a r r ivée de M . 
Mauroy à Ottawa. 

En ce qui a trait à la possibilité 
que le Canada invest isse $500 
millions avec la société d'État 
française Airbus pour la cons­
truction de la troisième généra­
tion d'avions A-320, les représen­
tants fédéraux ont été clairs: le 
gouvernement n'a pas terminé 
ses études. 

Un fonctionnaire des Affaires 
extérieures a d'ailleurs déclaré à 
L A P R E S S E a la fin de la reu­
nion, que le min is t re P i e r r e de 
Bané «s 'étai t ouvert la trappe 
trop vite dans ce dossier». «Nous 
n ' a r r ê t o n s pas d ' é t e i n d r e les 
feux qu'il allume à Par is avec de 
telles déclarations» a-t-il ajouté. 

Selon les informations recueil­
lies dans le dossier Airbus, les 
cons idé ra t ions f inanc iè res ne 
sont pas les seuls aspects qui 
font hésiter le gouvernement ca­
nadien. En dépit des mises à 
pied récentes dans l'industrie de 
l 'aéronautique, on craint que le 
pays n'ait pas la main-d'oeuvre 
spéc i a l i s ée suff isante pour se 
lancer dans un projet d'une telle 
e n v e r g u r e . On fait r emarque r 
que la construction du F-18, dont 
les retombées commencent à se 
faire sentir dans l'industrie, en­
traînerait elle aussi une deman­
de importante au chapitre de la 
main-d'oeuvre. 

En ce qui concerne le projet 
d'implantation d'une aluminerie 
de $700 millions par la f i rme Pe -
chiney au Québec, les fonction­
naires fédéraux reconnaissent 
l'intérêt de la compagnie fran­
çaise, mais ils estiment que toute 
entente concrète et définitive est 
imposs ib le pour le m o m e n t à 
cause de la situation économi­
que. « L e marché de l 'aluminium 
est m a u v a i s et la c o m p a g n i e 
n'est pas en posture actuel le­
ment pour ouvrir une nouvelle 
usine» a expliqué un membre de 
l 'ambassade canadienne à Paris . 

La séance d'information des 
fonctionnaires fédéraux a tourné 
presque entièrement autour des 
ques t ions é c o n o m i q u e s h i e r , 
mais les porte-parole gouverne­
mentaux n'ont pas été en mesure 
d'identifier des sujets précis qui 
pourraient donner lieu à des en­
tentes e n t r e le C a n a d a et la 
France à l 'occasion de la visite 
de M. Mauroy. «Qu'est-ce que 
vous voulez, le Québec essaie 
bien fort, nous aussi, mais il n'a 
rien» a confié un fonctionnaire. 

Officiellement, donc, les pre­
miers ministres Mauroy et Tru­
deau discuteront des questions 
économiques et sc ien t i f iques , 
mais il n'est pas question, a-t-on 
expliqué, de se prêter à des négo­
ciations précises. 

Les fonctionnaires fédéraux 
ont été prudents hier dans leurs 
commentaires à l'endroit de la 
partie de la visite du premier mi­
nistre français au Québec, mais 
ils ont signalé que son passage à 
Toronto et au Nouveau-Bruns-
wick reflète bien le désir des so­
cia l is tes f rançais d ' a c c r o î t r e 
leurs relations avec le reste du 
Canada. Selon eux, cette attitude 
aura pour e f f e t d e d i m i n u e r 
«l 'aspect controversé des rela­
tions exclusives entre la France 
et le Québec dans le passé». 

Mirabel: une 
décision en mai? 

O T T A W A ( P C ) — Le gouver­
nement fédéra l d e v r a i t en 

ar r iver à une décision sur l 'amé­
nagement du territoire périphéri­
que de M i r a b e l au cours de la 
p r e m i è r e s e m a i n e de m a i . a dé­
claré hier le ministre des Commu­
nications, M . Francis Fox . qui est 
vice-président du comité du cabi­
net des opérations gouvernemen­
tales chargé du dossier. 

M . F o x étai t inv i t é , à sa sor t ie 
des C o m m u n e s , à c o m m e n t e r la 
décision de la Cour provinciale de 
S a i n t - J é r ô m e de r e m e t t r e au 1 1 
mai la r equê te de la Soc ié t é im­
m o b i l i è r e du Canada , à l i t r e de 
gestionnaire du territoire de Mira­
bel , en vue de l ' expuls ion de 77 
ag r i cu l t eu r s des te r res expro­
pr iées pour cause de refus de 
payer leur loyer. 

L e tr ibunal a dit e s p é r e r que 

d'ici le M mai un règlement politi­
que pourra régler le problème. 

« I l n 'est pas quest ion de 
«règlement politique» dans cette 
a f f a i r e , a dit M . F o x . puisqu' i l 
s'agit d'une action en justice con­
cernant les obligations de gens qui 
sont liés par les termes d'un bail .» 

« L a rétrocession des terres ex­
propriées en trop, c'est une autre 
a f f a i r e , fort c o m p l e x e par ail­
leurs, que le gouvernement étudie 
avec tout le soin q u ' e l l e mé r i t e , 
puisqu'il faut tenir compte aussi 
bien de la sécurité de la /one aéro­
portuaire, ainsi que de ses possibi­
li tés de d é v e l o p p e m e n t pour les 
années à ven i r» , a-t-il ajouté. 

L e ministre a dit dépiorer qu'un 
groupe d'agriculteurs aient déci­
dé de ne plus paye r leur l oye r et 
de « v i v r e ainsi aux frais des con­
tribuables». 
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IV t 

Un débat de fond sur 
sexualité et la moralité 

Au nom de la morali té et de 
leurs électeurs, certains dé­

putés pourraient bien remettre en 
cause la traditionnelle ligne du 
par t i , au jourd 'hui , a lors qu ' i l s 
aborderont, en comité parlemen­
taire, l 'étude du projet de loi mo­
difiant le Code criminel en ma­
tière d'infractions sexuelles et de 
protection des jeunes. 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d'Ottawa 

«J 'ent revois des difficultés et je 
sais que j ' au ra i des problèmes, a 
reconnu le ministre de la Justice 
et p a r r a i n du p ro je t , M . Jean 
Chrétien. Aux yeux de certaines 
personnes , c 'est r ad ica l ; j e ne 
prévois pas être obligé de reculer 
mais on peut faire des nuances.» 

D'après certains fonctionnaires, 
les députés ne se partagent pas se­
lon leur appartenance à tel ou tel 
parti, sur ces questions, mais plu­
tôt s e l o n l e u r c o n s c i e n c e et 
l'opinion de leur électoral. 

P a r m i les sujets con t rove r sé s 
touchés, on retrouve le remplace­
ment du te rme viol par celui de 
voies de fait sexuelles: la sauve­
garde des «bonnes moeurs» publi­
ques; la légalisation des activités 
sexuel les de groupe; l ' abaisse­
ment de 21 à 18 ans de l 'âge du 
consen tement aux actes homo­
sexuels et la légalisation des actes 

s e x u e l s e n t r e a d o l e s c e n t s de 
moins de 16 ans. 

Déjà un député, Gordon Taylor , 
de Bow Rive r , en Alber ta , a dit 
craindre que le Par lement donne 
l ' impression d'un certain relâche­
ment des standards moraux dans 
le pays. Un tel relâchement ou en­
core la diminution des peines de 
prison à l'endroit des criminels 
ayant perpétré des actes odieux 
irait à rencontre de l'opinion de la 
majori té des gens, a-t-il expliqué. 

Une autre disposition du projet 
de loi qui suscitera sans doute un 
vi f débat traite de l 'exploitation 
sexuelle des jeunes et de la porno­
graphie réalisée avec des enfants. 
Enfin, la loi comporte de nouvel­
les mesures sur l 'enlèvement d'un 
enfant par le père, la m è r e ou une 
autre personne. 

Procès équitable 
Selon une étude effectuée par un 

recherch i s te de la b ibl io thèque 
parlementaire, M . Donald Macdo-
nald, les changements suggérés 
par le ministre rendraient presque 
impossible la tenue d'un procès 
équitable dans les causes de vio­
lence sexuelle. 

En voulant restreindre les inter­
rogatoires de la défense pour pro­
téger la vie privée de la plaignan­
te, on empêcherai t les avocats de 
scruter l 'expérience sexuelle des 
témoins, ce qui l imiterait le droit 

pnoro Pierre McCann, LA PRESSE 
Jean Chrétien 

à la défense «pleine et ent ière» de 
l 'accusé, dit-il. 

Selon lui, il y a peut-être incom­
patibilité entre les deux buts re­
cherchés: donner toute la latitude 
nécessaire à l 'accusé dans sa dé­
fense et p r o t é g e r les individus 
contre toute ingérence dans leur 
vie sexuel le» . L'un des deux doit 
en souffrir, écrit-il. 

Dans la loi actuelle, de telles 

questions sont permises et expli­
quent que les femmes s'abstien­
nent de porter plainte contre un 
assaillant pour évi ter d'être sou­
mises à un interrogatoire pénible. 

Depuis quatre ans, d'autres pro­
je ts de loi ont été présentés modi­
fiant le Code criminel et un rap­
port détaillé, sur les infractions 
sexuelles a été publié par la com­
mission de réforme du droit. Au­
cune modification n'a cependant 
été adoptée depuis 1976. 

D ' a p r è s le député néo-démo­
crate Svend Robinson, il y a au 
moins une lacune g r a v e dans le 
projet Chrétien, soit l 'absence du 
problème important que constitue 
le harcèlement sexuel. 

Environ 143 groupes ou indivi­
dus ont écrit au comité parlemen­
ta i re pour c o m p a r a î t r e lors de 
l 'étude du projet mais seulement 
une trentaine seront reçus. 

P a r m i eux, on retrouve des as­
sociations d'enseignants, des poli­
ciers, des infirmières, des groupes 
de femmes , des représentants des 
homosexuels et plusieurs autres. 
N o m b r e de ceux-lù ont déjà fait 
connaître publiquement leur point 
de vue sur ces questions. 

C'est le ministre de la Justice, 
M . Jean Chrétien qui sera le pre­
mie r témoin à se présenter devant 
les membres du comité parlemen­
taire, aujourd'hui. 

• 

l'alcool saris poi 
une 

La Montclair a du caractère. 
Son pétillant rafraîchissant, unique, 

en fait f eau minérale naturelle 
ée N° 1 au Canada. 

C'est la vraie boisson de la 
génération nature! 

marchands participants 
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La BN conteste l'ordre d'installer 
des écrans antiballes pour 
protéger ses caissières 

S (un m ée pa r I a Co m m i s s i on 
de la s a n t é et Se la s é c u r i t é 

du Travail du Québec d'installer 
des é c r a n s de protec t ion an t i ­
balles pour protéger ses caissiè­
res contre les risques de leur em­
ploi, La Banque Nationale a dépo­
sé une requête en bref d'évocation 
d e v a n t la Cour s u p é r i e u r e , h ie r 
après-midi , pour contester la lé­
galité de cette ordonnance, et en 
réc lamer l 'annulation. 

LEOPOLD LIZOTTE  

C'es t à q u a t r e j o u r s de la d a t e 
l imi te fixée pa r la Commiss ion 
que la BN marque ainsi son refus 
de se r e n d r e à un o r d r e qui lui a 
été donné suite à la mort t ragique 
de sa c a i s s i è r e Rache l l e P r a t t e , 
t o m b é e sous les ba l les d 'un gun­
m a n , le 10 d é c e m b r e d e r n i e r , 
d a n s sa c a g e non p r o t é g é e , h la 
s u c c u r s a l e du 1140 She rb rooke 
ouest. 

C 'es t en effet le 25 j a n v i e r que 

l ' inspecteur Jacques Maheux, de 
la C.S.S.T.Q. avait émis l'ordon­
n a n c e c o r r e c t r i c e a u j o u r d ' h u i 
c o n t e s t é e , son e n q u ê t e a y a n t 
d é m o n t r é que la j e u n e f e m m e 
avait perdu la vie à cause de l'ab­
sence d'une telle protection contre 
les «risques professionnels». 

Et normalement , c'est donc dès 
samedi que cette mesure de sécu­
rité aura i t dû être appliquée. 

Mais au lieu de ce faire, la BN a 
décidé de contester le tout en sou­
tenant que banque à charte fédé­
r a l e , el le n 'es t pas soumise aux 
décisions de l 'organisme québé­
cois , n o t a m m e n t p a r c e que l 'or­
dre qu'on veut lui donner affecte­
rait une part ie essentielle de l'ad­
ministration et de l 'opération de 
l 'entreprise. 

Les avocats de l'institution ban­
caire québécoise, qui a toutefois 
des é t a b l i s s e m e n t s pa r t ou t au 
C a n a d a , et m ê m e à l ' é t r a n g e r , 
soumettent d 'autre part que, plus 
généralement , la loi sur la santé 

Faites 
«0» 

avec la 
bouche... 

OK, on repar t . Mais avant de repar t i r , j ' a i m e r a i s vous de­
mander quelque chose. Supposons qu'on se rencontre sur 

la rue, supposons qu'on se connaît, supposons qu'on se cause. . . 
je vous le demande comme un service: ne me parlez pas de 
r Alberta! Mais si c'est plus fort que vous, si vous tenez absolu­
ment ù aborder ce sujet, de grâce , évitez au moins de me de­
mande r comme l'ont fait les trois quar ts de mes amis débiles: 
«Es-tu revenu?» 

Bien sûr que je suis revenu. J e suis tout là. Et j e vous le 
prouve à l 'instant en imitant le cri de la tondeuse à gazon. J e 
vous invite d'ail leurs à vous joindre à moi. C'est t rès simple: 
lai tes «()» avec la bouche, introduisez le bout de votre index au 
centre du <•()>» on l 'agitant le plus rapidement possible pour ob­
tenir le vibrato très soutenu de la tondeuse à gazon... Et voilà! 
Mine de rien, en quelques secondes et bien mieux qu 'avec des 
mots, nous venons d 'échanger nos impressions sur la social-
démocrat ie , sur la visite de la Reine, sur les îles Malouines et 
sur la culture du rutabaga en sol calcaire. Il ne nous reste plus 
qu 'à aborder le seul sujet sérieux de l 'heure: le harcè lement 
sexuel. 

.le n'irai pas pa r quat re chemins, j ' i r a i droit au coeur du 
sujet en empruntant le raccourci le plus trivial: la petite tape 
sur les fesses. Vous connaissez le scénario, il est classique: la 
jeune fille est penchée au-dessus d'un classeur, vint à passer 
son patron.. . personne n'a rien vu — la main est tellement plus 
vite que l'oeil — mais déjà la jeune fille dressée sur ses ergots 
les de mon avocate!.. .» 

Effectivement, quelque temps après le pauvre homme 
sera t rainé en cour sous l 'accusation de «harcèlement sexuel». 
Et peut-être perdra-t-il le respect de ses enfants, l 'amour de 
son épouse, l 'estime de ses collègues, pour quoi?.. . pour une 
petite lape sur les fesses! 

Je tiens beaucoup à ma neutral i té dans ce délicat dossier, 
mais entre nous mesdames , une petite tape sur les fesses, c'est 
jus te une marque d 'amit ié , une forme de communication non 
verbale. . . Evidemment , s'il y a at touchement prolongé, c 'est 
une aul re histoire, ou encore si le coup est assez vif pour proje­
ter la tète de la secréta i re dans le classeur et qu'il faille la 
dégager au chalumeau, on peut alors envisager des poursuites 
au criminel. Mais ce sont là des cas ex t rêmes qui n'ont rien à 
voir avec la tape sur les fesses ordinaire, inoffensive, anodine, 
.surtout pas lubrique! il faut ê t re un peu hystérique pour en 
faire une affaire de cul. Ecoutez, on va essayer de s 'entendre. . . 
pensez par exemple au fermier qui entre dans son étable et 
pose la main sur la croupe de sa plus belle vache. Est-ce qu'à 
ce moment-là le fermier a des mauvaises pensées? Bien sûr 
que non. Tout ce qu'il veut signifier pa r son geste, c 'est: 
«vache, tu es à moi». Eh bien, transposons ce qui se passe à ce 
moment-là entre l 'homme et la bête à ce qui devrai t se passer 
ent re l 'homme et la femme au moment de la tape sur les 
fesses: ce n'est pas autre chose qu'un geste d'affectueuse ap­
propriation. 

Hélas, depuis qu'elles ont pris le sentier de la guerre , les 
femmes ramènent tout au sexe. L 'aut re jour je m 'amusa i s à 
aveugler une amie avec une lampe de poche lorsqu'elle m 'a 
dit: «Savais-tu que la lampe de poche est un symbole phalli­
que?» Non Germaine je ne savais pas. J ' a i alors dirigé mon je t 
de lumière, au fond du salon sur la cage de la perruche qui, 
c o m m e je m'y attendais s'est mise à chanter . . . «Savais-tu Ger­
maine que la lumière fait chanter les perruches et croasser les 
buses?».. . J e l'ai seulement pensé, je ne l'ai pas dit. Ça ne ser t 
plus à rien de par ler aux filles. Elles ne veulent plus rien enten­
dre , elles ne veulent plus rien faire, on ne peut m ê m e plus les 
toucher.. . ça s'en vient très très très heavy. 

Remarquez bien que je dis ça, mais je n 'ai pas peur. J e n'ai 
rien à cra indre . J e ne fais pas vra iment de harcèlement sexuel, 
c 'est bien ra re que je vais donner une tape sur les fesses d'une 
fille si je ne la connais pas au moins de vue.. . J e ne suis pas le 
genre non plus à abuser de mon autorité. P a r exemple, comme 
prof, si j e voulais avec les étudiantes. . . comme certains profs 
que je connais: «Mets-toi tout nue su tu veux un A...» Moi j ' su i s 
pas macho de même. Moi, je vais dire: «Ecoute petite fille 
t ' au ra i s besoin de cours de ra t t r apage , si tu veux venir samedi 
soir à la maison je te ferai travailler.. .» Au moins j e la laisse 
décider de son avenir et j ' y donne le temps d'y penser.. . 

Non, décidément je n'ai rien à me reprocher. . . mais on vit 
une époque si lourde de haine que j e vois venir le jour où la 
main qui s ' égare sera t ranchée sur la place publique et où on se 
mér i t e ra les galères pour avoir exhibé sa.. . l ampe de poche. 

Aussi ai-je décidé de m'assurer . Comme on s 'assure contre 
le feu, le vol, les inondations, n ' importe quelle catastrophe, on 
peut maintenant s 'assurer contre les femmes. , 

Ce n'est pas une farce. Aux Etats-Unis, devant l 'avalanche 
des poursuites pour harcèlement sexuel, la «Lloyd's of London* 
offre maintenant aux entreprises une assurance qui rembourse 
les frais de défense pour ce genre de cause. E t il para i t que 
dans les entreprises qui ont contracté cette assurance, lors­
qu 'un cadre présente sa secréta i re à un représentant , il ne 
manque j ama i s de préciser: «Tu peux lui pogner le cul, on est 
assuré». 

Réflexion faite, je ne m 'assurera i pas seulement contre les 
femmes. Dès demain je vais m 'a s su re r aussi contre les Nè­
gres , contre les Turcs , contre les abonnés au Bell Téléphone, 
contre l 'humain en général. . . J e ne veux plus voir personne, 
plus d 'amis , plus de blonde, plus d'enfants. 

J e veux res ter tout seul dans mon salon. Avec ma tondeuse 
à gazon. 

et la sécur i té au travail du Québec 
ne peut s ' a p p l i q u e r à elle, p a r c e 
qu'elle fait double emploi avec les 
dispositions du Code du travail , et 
que lorsqu'il y a ainsi conflit entre 
des lois des deux o r d r e s de gou­
v e r n e m e n t , c ' e s t la loi f édé ra l e 
qui l 'emporte. L' inspecteur pro­
vincial aurai t donc, selon ses pré­
tentions, excédé sa juridiction, et 
la cour est dès lors priée de décla­
rer la loi e l le-même inopérante. 

Croxen 
C u r i e u s e co ïnc idence , p a r ail­

l eu r s , q u e l q u e s h e u r e s a v a n t le 
dépôt de la contestation de la BN, 
le nom de celui qui avait été à l'o­
r ig ine du d r a m e de la rue Sher­
brooke é t a i t a p p a r u su r le rôle 
d ' une a u t r e division de la Cour 
supérieure. 

C o n d a m n é à la pr ison à v ie . 

pour le m e u r t r e de Mlle P r a t t e , 
Tau Anka Croxen, voulait lui aus­
si contester une simple ordonnan­
ce d ' i n c a r c é r a t i o n pour 15 jours* 
émise par un juge de la Cour mu­
nicipale, à cause de son défaut de 
so lde r t ro i s a m e n d e s pour des 
contraventions aux règlements de 
la circulation. 

Si l e . j e u n e h o m m e , qui en a 
pour des années à se r e p o s e r à 
Saint - Vincent - de - Paul veut fai­
re effacer cette condamnation, ce 
serait apparemment par crainte 
de complications administratives 
qui pou r r a i en t é v e n t u e l l e m e n t 
re tarder sa libération condition­
nelle, en 198? ou 199?. 

Mais, de toutes façons, comme 
on ne l ' ava i t pas r e p a t r i é du ba­
gne, h i e r , tout le d é b a t a é t é re­
porté à la mi-juin. 

«Week-end rouge»: 
règlements hors cour 
plus nombreux 

En dépit des aver t issements 
de l e u r s a v o c a t s qui veu len t 

•ont inuer la ba t a i l l e , de plus en 
)lus de s i n i s t r é s du «week-end 
•ouge» choisissent de régler leur 
•ause à l 'amiable avec PAssocia-
ion des pompiers de Montréal. 

A N D R É C É P I L O T  

Le président de l 'organisme M. 
Jean l 'Abbé , a c o n f i r m é , h ier , à 
LA P R E S S E , en ê t r e venu à des 
e n t e n t e s a v e c qu inze v i c t imes 
depuis que M. Rober t Turgeon a 
d i r e c t e m e n t t r a n s i g é une com­
pensation avec le syndicat, il y a 
un mois. Il a obtenu une somme de 
$ 2 , 5 0 0 e n r e g a r d d ' u n e r é c l a m a ­
tion originale de $.'{,500. 

L 'APM a j u s q u ' à m a i n t e n a n t 
versé $31.575 à la suite de ces rè­
g l e m e n t s hors cour , ce qui , d 'a­
près M. l 'Abbé, représente de 50 à 
G0 pour cent de ce que d e m a n ­
daient les citoyens. «Chaque cas 
est étudié au mérite.. .», a-t-il ex­
pl iqué , tout en p r é c i s a n t que les 
montants remis aux 10 plaignants 
variaient de $300 a $8,000. A la mi-
mars , le syndicat avait dressé une 
liste de 51 causes qu'il était prêt à 
régler sur-le-champ. 

Le prix de la guerre 
Au total, les pompiers montréa­

lais font face à pas moins de 139 
p o u r s u i t e s en r a p p o r t avec les 
nombreux incendies qui ont éclaté 
d u r a n t l eu r g r è v e i l l éga le , en 
1971. «Nous nous a t t e n d o n s à ce 
que toute cette affaire nous coûte 
$1 million. C'est le prix de la guer­

re», a révélé Jean l'Abbé, qui dit 
avo i r d é p e n s é $300,000 en f ra is 
d 'avocat depuis le début des tribu­
lations judiciaires entourant cette 
affaire. 

Le seul doss ier qui a about i 
devant la cour est celui de M. Léo 
P a r e n t , qui r és ida i t au coin des 
rues Robin et Wool le. Il a obtenu à 
la mi-septembre du juge Château-
g u a y P e r r a u l t une i ndemni t é de 
$10,011. Le verdict a été porté en 
appel par l'Association des pom­
piers de Montréal, qui refuse d'as­
sumer seule la responsabilité des 
torts qu'ont pu subir les sinistrés 
du «week-end rouge». El le veut 
que la Ville de Montréal soit éga­
lement part ie dans le litige. 

Dés i r eux d 'en finir au plus tôt 
a vue ces « t r a c a s s e r i e s a d m i n i s ­
tratives», selon l'expression de M. 
l'Abbé, le syndicat, avec l'accord 
de ses membres , s'est dit ouvert à 
négocier des règlements a l 'amia­
ble avec les r e q u é r a n t s , se lais­
sant toutefois toujours la possibi­
lité de poursuivre à son tour la Vil­
le de Montréal pour lui réclamer 
une part ie de l 'argent qui aura été 
versé. 

P o u r sa p a r t , on le sa i t , le pro­
c u r e u r des p l a i g n a n t s . Me Nor­
mand Lord, réprouve le geste des 
gens qui ont conclu des en t en t e s 
avec l 'APM. Les plaignants, selon 
lui, ont intérêt à patienter, car les 
t r i b u n a u x , c o m m e en fait foi le 
c a s de M. Léo P a r e n t , sont sus­
ceptibles de leur accorder davan­
t age que les offres du synd ica t 
qu'il a qualifiées de «pièges» pour 
diviser les sinistrés - réc lamants . 

Lapointe récipiendaire de 
la médaille Vraie-Vie 

OTTAWA (PC) — Pour sa 
contribution à la lutte contre 

l 'alcoolisme, le populaire art iste 
Jean Lapointe a reçu hier la mé­
daille Vraie-Vie, distinction accor­
dée par le gouvernement fédéral 
pour me t t r e en relief le travail de 
certains Canadiens en faveur de 
la santé et du bien-être de leurs 
concitoyens. 

«Je suis honoré, mais j e ne suis 
pas venu pour chercher une mé­
daille mais pour rappeler au mi­
nistre que j ' a u r a i s plutôt pris un 
chèque», a dit à la blague M. La­
pointe. «Qu'est-ce que vous voulez 
que je fasse de ça une médaille?», 
a-t-il lancé. 

A d m i n i s t r a t e u r à la Ma i son 
Jean-Lapoin te , institution mont­
réalaise où l'on trai te les alcooli­
ques d 'une «manière douce mais 
efficace», M. Lapointe a soutenu 

hier qu'il souhaitait que les gou­
v e r n e m e n t s a c c o r d e r o n t , d a n s 
l 'avenir, un appui financier plus 
important à l 'entreprise. 

Autres Québécois 
M. Claude Brunet. paraplégique 

en résidence permanente à l'hôpi­
tal S a i n t - C h a r l e s - B o r r o m é e de 
Mon t réa l , a reçu la d is t inc t ion 
pour la lutte qu'il avait menée 
contre les syndicats «ne respec­
tant pas les règlements touchant 
les services essentiels», à la tête 
d'un regroupement de malades du 
Q u é b e c p e n d a n t les d e r n i è r e s 
grèves du secteur public. 

Ex-présidente de la société du 
t imbre de Noél du Québec et de la 
Corporation des infirmières de la 
région de Montréal, Mlle Jacque­
line Lavoie a aussi reçu la distinc­
tion. 

SOLDE DE 

T A P I S D ' O R I E N T 
Comment voudriez-vous être témoin d'une des plus grandes expositions de tapis d Orient 
en Amérique du Nord? En venant admirer, vendredi et samedi, notre vaste choix de tapis 
d'Orient. H .A .M. d'Iran, connue dans le monde entier, en collaboration avec l'Association 
iranienne des tisserands du Bazar de Teheran, est ficre de presenter l'une des plus grandes 
collections de tapis d'Orient, dont plus de 2 , 0 0 0 pièces jamais offertes au public. Notre 
exposition-vente aura lieu 

VENDREDI 2 3 AVRIL, de 1 Oh à 21 h et 
SAMEDI 2 4 AVRIL de 1 Oh à 18h. 

Notre exposition comprendra le plus grand choix de tapis d'Orient jamais vu en Amérique. 
La liste partielle comprend plus de 100 pièces de collection comme des Oum en soie, 
Naicn en soie mélangée, Isfahan en soie, Tabriz Imperial de toutes dimensions. Vous ver­
rez plus de 1 0 0 grands tapis comme des Kashan Imperial, Kerman Royal, Sarouk Imperial, 
Taba Tabr i z . Joshagan, Heriz , Abadeh, Belouch, Bakhtiary, Bokhara, Yalomeh, Biqand, 
Mashad, Ardebil , Isfahan, etc., dont les dimensions peuvent atteindre 7 m x 4 m, cela sous 
un seul toit. Nous vous proposons un grand choix de tapis longs, do kilims, de moquettes 
et plus de 1 ,000 pièces de petits tapis de toutes sortes qui proviennent de 3 0 branches d ' I ­
ran et d'autres pays orientaux. Tous ces articles devront être liquidés lors do notre 

SOLDE DE FIN DE SAISON » 
Vous aurez sous vos youx un choix Incroyable de piecos uniques, témoins d'un passe et 
d'une grando tradition, entièrement tissées main dans des centres reputes depuis dos sic-
clos pour leur maîtrise du tissage. Ces tapis symbolisent à la fois la beauté parfaite et la 
chaleur des teintes, véritables mcrvoillcs quasi éternelles. Le choix et les prix sont incroya­
bles, c'est du jamais vu en Amérique du Nord. Fiez-vous au prestige et a l'authenticité de 
notre compagnie. Pourquoi vendons-nous plus de tapis d'Orient qu'aucune autre compa­
gnie au Canada? Les raisons en sont évidentes. Primo, le choix que nous proposons est 
vaste et secundo, nous traitons directement avec les fournisseurs iraniens. Il n'y a donc pas 
d'intermédiaires et nos clients, par le fait même, se trouvent a payer beaucoup moins cher. 
Nous vous iitvitons à venir admirer l'art persan et à faire un placement incomparable, a la 
fois rentable et esthétique. 

LE CENTRE SHERATON 
1201 ouest, boul. Dorchester (salle de Bal ouest) 

(A cause d e la fermeture de l'hôtel Windsor, l'exposition so tiendra à l'odrtsit ci>dtstut). 
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CONDAMNÉ À VIE 

Jamais naturalisé, 
Shayne pourrait 
être déporté 

: / 

OlJ 

i • 
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Roary S h a y n e , ce j e u n e 
super récidiviste de 31 ans. 

que Ton a jus tement qualifié, au 
cours des d e r n i è r e s a n n é e s . 
«d'enfant de la violence», a été 
condamné au pénitencier à vie, 
hier, pour avoir pressé la gâchet­
te de son a r m e deux fois dans la 
direction du juge Paul Marti-
neau, le 10 juillet dernier , alors 
qu'il comparaissai t momentané­
m e n t d e v a n t lui p o u r 
l ' a j o u r n e m e n t de l 'un de se s 
procès. 

LEOPOLD LIZOTTE  

E n le c o n d a m n a n t à c e t t e 
peine, et à une aut re sentence ac­
c e s s o i r e d e 11 a n s p o u r 
l'utilisation de cette a r m e de for­
tune, dans la commission d'un 
a u t r e c r i m e , le juge Kenneth 
McKay a fait r emarque r au pré­
venu que, dans son cas, c'est la 
protection de la société qui de­
vait prévaloir, en raison de la 
menace, constante depuis quel­
ques a n n é e s , qu ' i l c o n s t i t u a i t 
pour elle. 

D ' a p r è s c e r t a i n s c a l c u l s , 
Shayne ne pourrait vraisembla­
b l e m e n t q u i t t e r le b a g n e que 
vers 1993, en dépit de toutes les 
r e m i s e s de p e i n e s p o s s i b l e s , 
mais il se pourrait pa r ailleurs 
qu'il quitte nos geôles, dont il ne 
semble a u c u n e m e n t a p p r é c i e r 
l ' a m b i a n c e , avan t ce l a . Mais 
dans d 'aut res conditions. 

Son procureur. Me Anne Marie 
Jones, a en effet évoqué elle-
même la possibilité qu'il puisse 
ê t re déporté, ou qu'il obtienne 
son extradition dans son pays 
d'origine. 

Car, en réalité, le véri table 
nom du jeune «gunman en héli­
coptère» de février 1980, c'est 
Burchar t Gerngause. 

E t fils d'un couple de «mariés 
de g u e r r e » qui s ' e s t r a p i d e ­
ment.. . désagrégé, le jeune hom­

me, venu Ici alors qu'il avait huit 
ans, n'a j ama i s été natural ise. 

Pour l 'heure, toutefois, le pro­
c u r e u r de la C o u r o n n e . Me 
C l a u d e Haccoun, a t e n u à 
s ' a s s u r e r q u e son s é j o u r à 
l 'ombre soit le plus prolongé pos­
sible, même si. dans son cas, I 
l'incarcération a souvent été bri­
sée par des escapades spectacu­
laires. Et à chacune de ses éva­
sions, il en profitait incidemment* 
pour commet t re d 'autres coups T 
d'éclats que son statut de «despe­
rado» lui facilitait d 'autant . 

Pour l 'heure également, c'est 
au b a g n e de Sà in t -Vincent -dc j -
Paul qu'il a été retourne, puisque 
c'est maintenant là l'un des deux * 
seuls endroits ou l'on espère pou­
voir le g a r d e r captif. 

Le p é n i t e n c i e r à s é c u r i t é 
max imum de Colombie-Britanni- \ 
que dont il avai t a l l è g r e m e n t 
franchi les murs il y a quelques 
a n n é e s n'existe p lus , et il nea 
reste, à part Laval (dont il s'est 
é v a d é auss i f a c i l e m e n t ) , que 
l'institution de Millhaven, en On­
t a r i o , où on p o u r r a i t 
l ' incarcérer . 

Mais, entre les deux. Me Jones 
a dit que son client n 'avai t vrai­
ment pas de préférences, puis- \ 
q u ' à c h a q u e e n d r o i t , c ' e s t 
l'isolation complète et le déses­
poir qu'il a trouvés. 

Au moment de sa condamna- , 
tion, le jeune homme qui avait 
semé l'émoi dans tout le Palais , 
l 'été dernier , semblait toutefois, 
et pour la première fois, repen : 

tant. 
Et après avoir confirmé de 

fort énervante et d ramat ique fa­
çon, tout ce qu'il avait voulu fai­
re, c 'était de présenter ses do­
l é a n c e s au m a g i s t r a t s u r les 
conditions dans lesquelles il é t a i t ; 
détenu, Shayne a dit r e g r e t t e r 
s incèrement ce qui s 'était passé, 
soutenant toujours qu 'une a u t r e ; 
fois, on ne l 'avait pas compris . • -
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SUR DE MAGNIFIQUES 

LAMPES 

TIFFANY 
DE PREMIÈRE QUALITÉ 
FAITES A LA MAIH. EN VERftE TEINTE El PLOMBE 

ILLUMINEZ VOTRE INTERIEUR POUR LE PRINTEMPS 
MORRIS a obtenu l'inventaire entier de LA F A I L L I T E DE - L A M A I S O N DE L A M P E S 
T I F F A N Y I N C . une des p lus i m p o r t a n t e s compagnies au Canada à fabr iquer des 
lampes Ti f fany suspendues, T i f fany de table, de pièces électriques et de panneaux de 
verre finis au plomb, et elle tient à liquider des centoines de ces lampes à des prix S P E ­
CIAUX. Venez nous visiter dès aujourd'hui à notre Centre d'éclairage et choisissez la 
vôtre parmi la plus vaste sélection jamais offerte au public montréalais. 
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CADEAU (valeur jusqu'à 10 $ sur présentation de cette annonce 
G R A T U I T à notre centre, un par famille, et tant qu'il y on aura). 

Contre 
d'éclairage 

9 1 7 2 boul . St-Laurenft 
(Entre legendre et Chabanel) 

Ouvert du lundi au samedi de9hà17h (ou sur rendez-vous) 
• STATIONNEMENT GRATUIT • 

Une autre compagnie canadienne appartenant entièrement à G.G. Morris 

LIQUIDATION LIQUIDATION LIQUIDATION 
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M. Pierre Mauroy au Canada 
«Il s'agit pour le premier mi­
nistre de naviguer à vue en­

tre la feuille d'érable et la fleur de 
lis sans soulever de vagues.» Par 
cette formule imagée, un fonc­
tionnaire français illustre le défi 
auquel doit faire face M. Pierre 
Mauroy dont la visite officielle 
commence aujourd'hui dans la 
capitale canadienne. 

Source de tensions nombreu­
ses et de frictions notoires au 
cours des 15 dernières années, le 
contexte souvent difficile des re­
lations entre Paris, Ottawa et 
Québec para î t , aux yeux 
d'observateurs français, plus ma­
laisé qu'il ne l'est en réalité en rai­
son de I épreuve constitutionnelle 
qui dresse le gouvernement de M. 
Lévesque contre celui de M. Tru­
deau. Et pourtant, la navigation à 
laquelle fait référence le fonction­
naire parisien a déjà soulevé des 
vagues à l'étape des préparatifs 
du voyage. Mais celles-ci sont al­
lées mourir sur les rivages d'un 
compromis réaliste. Les règles du 
jeu sont bien arrêtées maintenant 
entre les escales d'Ottawa, de 
lOntario, du Nouveau-Brunswick 

et du Québec. On ne prévoit donc 
pas d'incident et «tout baigne 
dans l'huile», conclut avec une 
évidente satisfaction M. Jacques-
Yvan Morin dont la récente muta­
tion aux Affaires intergouverne­
mentales inaugure une ère 
nouvelle dans les relations exté­
rieures du Québec. 

S'il est vrai que le Paris du gé­
néral de Gaulle et de ses conti­
nuateurs a redécouvert la Nouvel­
le-France avec émotion à la fin 
des années 60, il est juste de dire 
que le gouvernement socialiste de 
M. Mauroy redécouvre à présent 
le Canada anglais pour des rai­
sons d'ordre économique et poli­
tique. Certes, qu'ils soient de 
gauche, du centre ou de la droite, 
les hommes et les femmes de la 
classe politique française ont en­
core et auront toujours envers le 
Québec une affection particulière 
et une sollicitude plus attentive 
que justifient largement l'histoire, 
la culture et la langue. Mais au­
tant les exigences de l'économie 
que les impératifs de la technolo­
gie poussent la France à conqué­
rir les marchés de I Amérique. 

C'est ainsi que des entreprises 
f r a n ç a i s e s songent à 
l'exploitation des grands gise­
ments de gaz naturel de l'île Mel­
ville, dans l'Arctique, à 
d'éventuelles participations dans 
la production pétrolière des sa­
bles bitumineux de l'Alberta, à la 
vente du célèbre train français 
TGV entre Calgary et Edmonton, 
aux charbonnages de la Colom­
bie-Britannique, à l'expansion de 
son usine d'automobiles de 
Brampton (Ontario). Tout comme 
le président François Mitterrand, 
M. Trudeau et son ministre res­
ponsable de la francophonie, M. 
Pierre de Bané, ont exprimé à 
quelques reprises ces derniers 
mois leurs intentions d'accroître 
les échanges commerciaux, en­
core trop modestes entre les deux 
pays et, pour le Canada, à 60% 
concentrés au Québec. 

Cette volonté de rapproche­
ment entre Ottawa et Paris pro­
cède aussi d'un souci politique. 
Le président de la République 
française a trouvé en M. Trudeau 
un interlocuteur sensible et, sur 
certains points, un allié précieux. 
Les deux hommes ont appris à se 

connaître et à s'estimer en juillet 
dernier au cours du Sommet de 
Montebello. Ces jours derniers, 
ils ont eu un entretien cordial à 
Vancouver en prévision du Som­
met de Versailles que présidera 
M. Mitterrand en juin. Ces bonnes 
dispositions entre le premier mi­
nistre et le président font contras­
te avec les rapports froids, dis­
tants et raides qui prévalaient 
entre M. Trudeau et M. Giscard 
d'Estaing. 

Les gouvernements successifs 
de la France, tous empressés et 
plutôt généreux envers le Québec 
depuis rétablissement de la Délé­
gation générale à Paris sous le ré­
gime de Jean Lesage en 1961, 
ont en revanche assorti leurs ac­
tions et leurs discours de la réser­
ve indispensable de non-ingéren­
ce dans les affaires intérieures du 
Canada. Mais le caractère excep­
tionnellement chaleureux, fas­
tueux dans certains cas, de 
l'accueil fait à Paris aux visiteurs 
du Québec, principalement à ses 
premiers ministres, de même que 
les déclarations d'appui à peine 
voilées à la cause défendue par 

M. René Lévesque ont été plutôt 
mal reçues à Ottawa ces der­
nières années. 

Aussi bien le premier ministre, 
en même temps qu'il met en oeu­
vre sa conception du fédéralisme, 
autant par la voie constitutionnel­
le que par la voie politique, a-t-il 
entrepris de régulariser ses rela­
tions avec Paris. Le gouverne­
ment français a répondu en partie 
à ce désir sans toutefois répudier 
la nature particulière de ses rela­
tions plus étroites avec le Qué­
bec. Par exemple, pas plus les 
França is que les Québéco i s 
n'auraient accepté la présence 
tutélaire d'un ministre fédéral lors 
de la visite que fera M. Mauroy au 
Québec les 26 et 27 avril. Il existe 
entre le Québec et la France un 
régime bilatéral fait de relations 
culturelles, économiques, so­
ciales et techniques. Cela ne sau­
rait être remis en cause, d autant 
que la coopération entre les deux 
partenaires revêt depuis deux ou 
trois ans un c a r a c t è r e plus 
moderne: on se préoccupe non 
seulement d'éducation, de culture 
et de langue, mais aussi, et de 
plus en plus, d'implantations et 

d'accords industriels, de brevets 
et de recherches, de technologie 
et d'investissements. Le volume 
des exportations du Québec vers 
la France en 1980 ($276,7 mil­
lions) et des importations fran­
çaises au Québec ($443,3 mil­
lions) demeure toutefois modeste, 
la France se situant au sixième 
rang des clients du Québec dont 
les livraisons vers l'ancienne 
mère patrie sont à 65% fores­
tières et minières. On le voit, il 
reste beaucoup à faire à la fois 
pour accroître et diversifier les 
échanges. M. Jacques-Yvan Mo­
rin compte s'y employer et a déjà 
accompli d'importantes dé ­
marches en ce sens. Ottawa, loin 
d'y faire obstacle, pourrait y 
concourir. 

Ce qui est changé désormais, 
c'est que la France étend ses re­
lations au reste du Canada et que 
le gouvernement central 
n'acceotera plus que le Québec 
exploite la qualité particulière de 
ses rapports avec la France à 
des fins de politique intérieure et 
anti-fédérale. 

MICHEL ROY 

Les ce privilégiés» 
du secteur public 
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L'autre soir, a rassemblée 
d'information convoquée par 

les deux syndicats CSN de la 
Commission de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal 
(CTCUM), un employé de bureau 
s'est plaint du fait que les médias 
qualifiaient trop facilement de 
«privilégiés» l'ensemble des tra­
vailleurs du secteur public. Le 
jeune homme, qui est au service 
de la CTCUM depuis un an et 
demi, a cite son cas en exemple. 
«Une fois les déductions faites de 
mon cheque de paye, a-t-il dit, il 
ne me reste plus que S178 net 
par semaine. Dois-je me considé­
rer comme un pr iv i lég ié?» 

Sauf le respect que je dois à 
cet intervenant, je dois dire qu'il a 
mai interprété ce qualificatif. Il n'a 
jamais été question, dans l'esprit 
du soussigné en tout cas, de pré­
senter indistinctement tous les 
travailleurs du secteur public 
comme des gens roulant sur l'or. 
L épithète de «privilégié» doit 
s'entendre par comparaison avec 
le secteur privé. La question que 
le jeune employé de bureau de la 
CTCUM doit se poser est celle-ci: 
«Est-ce que je ne gagnerais pas 
moins si j'étais plutôt au service 
d'une entreprise privée?» 

Bien sûr, un revenu net hebdo­
madaire de S178 est loin d'être 
exorbitant surtout quand , comme 
c'est le cas de celui qui s'en plai­
gnait, son épouse ne travaille pas 
à l'extérieur du foyer. Mais, juste­
ment, est-ce que le syndicat qui 
se targue d'une certaine philoso­
phie égalitariste ne pourrait pas 

chercher d'abord à améliorer le 
sort des moins bien nantis de ses 
membres au lieu de négocier des 
hausses en pourcentage. 

Personne ne blâmera les syndi­
cats d'essayer d'obtenir de plus 
fortes concessions salariales de 
la part de la CTCUM, mais, en 
supposant que les gains soient 
difficiles à réaliser à ce chapitre, 
on pourrait au moins en profiter, 
dans la mesure où les règles de la 
concurrence le permettent, pour 
avantager ceux qui sont au bas 
de l 'échelle. Ces derniers de­
vraient avoir droit, notamment, à la 
pleine indexation même si on ne 
peut la donner aux autres. On voit 
mal que la CTCUM puisse refuser 
de souscrire à une aussi noble 
philosophie si les syndioués les 
mieux rémunères acceptent d'en 
faire les frais. 

Malheureusement, le jeune em­
ployé de bureau parlait devant 
une salie vide. Le vrai public 
n'avait pas répondu à l'invitation 
des deux syndicats de la CSN. Et 
les rares syndiqués présents ont 
plutôt passé leur temps à s'arc-
bouter contre toute tentative de la 
part des autorités politiques de 
toucher à leurs «droits acquis». 
Ils n'ont guère évoqué ceux de la 
population. 

Quoi qu'il en soit, il faut espérer 
qu'une reprise du dialogue reste 
toujours possible avec la direc­
tion de la CTCUM. Il faut faire vite 
si l'on veut éviter un autre dé­
brayage a la mi-mai. 

VINCENT PRINCE 
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Les expropriés de Mirabel 
ont droit à leurs terres 

Les expropriés de Mirabel 
ont en main une cause juste 

let hautement défendable. Et il 
îfaut espérer qu ils puissent la dé­
pendre avec les moyens les plus 
Captes à faire f léchir l'intran-
Jsigeance excessive du gouverne­
raient d'Ottawa. 

* C'est depuis les premiers jours 
tde Mirabel que les erreurs se mul­
tiplient sur ce coin de terre. Mais 
Jla plus grave, celle qui semble 
^toujours se répéter, se trouve 
*dans l'incapacité des représen­
tants du gouvernement à respec­
ter les personnes en cause. Ce 
Tqui entraîne, inévitablement, une 
^réact ion agressive des oppo­
sants. Présentement, on risque 
*même de provoquer de nouveaux 
«•affrontements plus graves que 
•îtous les autres. 

Le juge Jacques Duquette, de 
£la tour provinciale, croit que le 
à débat est trop politique pour que 

le tribunal puisse l'entendre. 
Pourtant, il déclare qu'il tranchera 

Jla question le 14 mai prochain si 
•les parties ne peuvent s'entendre 
*c|Jci là. C'est dire que le tribunal 
* devra intervenir même si le débat 
% est politique. / 

i Car en fait, il faut comprendre 
Jle propriétaire qui voit ses loca-
Jt îres refuser de lui payer ce 
; qu'ils lui doivent: il est fort proba­
b l e qu'il y ait là une question de 
jjÇlrOflt. Mais le problème n'est pas 

vraiment à ce niveau: il se situe au 
plan des intentions du gouverne-

ment qui tente de réparer ses er­
reurs de 1969 par une autre er : 

reur grossière. 

Il faut se rappeler que 
l'expropriation des terres de 
Sainte-Scholastique et de Sainte-
Monique s'est faite de façon pres­
que sauvage. Le gouvernement 
s'est approprié beaucoup plus de 
terrain qu'il ne lui en fallait et il a 
imposé des conditions qui ne te­
naient pas toujours compte des 
situations humaines. Aujourd'hui, 
il considère que ce sont les nou­
velles découvertes aéronautiques 
qui permettent de diminuer 
l'espace réservé. C'est partielle­
ment vrai; mais c'est surtout les 
mauvais calculs de 1969 qu'il faut 
corriger. Il est normal de redon­
ner des forces humaines à une 
terre propre à la culture. 

Quand le ministre des Travaux 
publics, M. Paul Cosgrove, a for­
mé la Société immobilière du Ca­
nada pour administrer les terres 
de Mirabel, les expropriés ont re­
trouvé l'espoir de revenir à leur 
vie d'hier. Ce sont eux qui peu­
vent correctement aménager ce 
territoire, parce qu'ils le connais­
sent et parce qu'ils l'aiment. La 
Société, de son côté, a présenté 
des projets dont certains élé­
ments sont valables, comme 
l ' idée des érabl ières ou d'un 
grand parc. Mais dans les projets 
de la Société, la place des cultiva­
teurs semble subordonnée, limi­
tée, infime, toute dépendante de 
la volonté gouvernementale. 

Il serait normal que les expro­
priés puissent profiter de prix 
avantageux pour récupérer leurs 
terres, tout simplement parce 
qu'ils sont les plus aptes à leur 
donner leur sens. Mais aussi, au 
nom d'une certaine préoccupa­
tion humaine, il serait normal que 
le gouvernement pense à soutenir 
les efforts de ceux qui veulent 
s'engager dans une tâche néces­
saire. 

Il semble évident que la Société 
ne veut pas s'embarrasser de 
propriétaires pour étendre son 
autorité sur tout le territoire ex­
proprié. Et il est de plus en plus 
évident que la Société espère dé­
courager les expropriés pour les 
diviser et les éloigner de leur des­
sein commun. L'absence de dialo­
gue et d'échange en fait foi. 

Comment se fait-il que le gou­
vernement fédéral ne trouve ja­
mais le moyen de partager les 
préoccupations dune population 
qu'il tient toujours pour acquise? 

Le refus de payer les loyers ne 
peut s'interpréter comme le meil­
leur moyen pour engendrer le dia­
logue: à preuve, l'action judiciaire 
delà Société. 

Mais il faut que le problème se 
règle hors cour. Et la seule solu­
tion se trouve dans l'amorce d'un 
dialogue sincère que doit immé­
diatement entreprendre le gou­
vernement fédéral. 

JEAN-GUY DUBUC 

Le Canada s'est séparé . . . 
Michel Roy a toujours eu le 

don de dire la réalité des choses 
avec autant de couleur que de vé­
rité. C'est ce qui en fait un grand 
journaliste. Ainsi intitule-t-il son 
é d i t o r i a l du lundi 19 avril: 
«Requiem pour un pays inache­
vé». On ne saurait mieux dire. 

LIBRE OPINION 

Je regardais la veille à la télé 
les cérémonies officielles du ra­
patriement de la constitution. Ça 
ressemblait au baptême d'un en­
fant mort-né. C'est bien pour­
quoi, au lieu d'être salué par les 
«alléluias» et les «magnificat» qui 
expriment d'ordinaire la joie des 
peuples quand il leur arrive un 
bonheur, c'est par un funèbre 
«requiem» qu'il est accueilli. 
C'est triste quand même. 

Mais ne fallait-il pas s'y atten­
dre? La constitution nouvelle est 
une structure juridique imposée 
de force à un pays dont la moitié 
n'en veut pas. Ce n'est pas une 
loi fondamentale, c'est une impru­
dence politique. Elle n'est pas 
un signe d'unité, elle est un fac­
teur de division. Elle a à peu 
près la souplesse d'un corset de 
fer. 

Je ne parviens pas à compren­
dre qu'un Prince réputé aussi in­
telligent et aussi démocrate que 
Trudeau ait pu non seulement 
concevoir mais exécuter — sans 
le Québec — un pareil coup cons­
titutionnel. Cela me semble enco­
re impossible. Car fin comme il 
est, il ne peut pas ne pas savoir 
que ça ne marchera jamais. Que 
c'est vouloir réaliser la quadra­

ture du cercle. Que jamais le 
Québec n'acceptera ça, son gou­
vernement fût-ce libéral. Person­
ne d'ailleurs ne l'acceptera. Tout 
simplement parce que ce n'est 
pas acceptable. 

C'est non seulement inaccepta­
ble aux Québécois, mais c'est in­
vraisemblable comme geste poli­
tique. A tel point que j'en viens 
quelquefois à me demander, 
dans le secret de ma conscience 
— mais je n'ai jamais osé le dire 
à quiconque tant ça me parait 
objectivement incongru — si 
Trudeau, à qui on peut désor­
mais logiquement prêter les des­
seins les plus machiavéliques, ne 
travaille pas dél ibérément à 
l'indépendance du Québec. Il le 
ferait qu'il n'agirait pas autre­
ment. Toute sa politique consti­
tutionnelle, depuis son discours 
référendaire jusqu'au coup de 
force qu'il vient d'accomplir, 
ressemble à s'y méprendre à une 
provocation calculée destinée à 
tellement écoeurer les Québécois 
qu'ils finissent par n'avoir 
d'autre choix que. l'indépen­
dance. Quoi qu'il en soit, «tout 
compte fait, comme l 'écrit Mi­
chel Roy, nous ne sommes pas 
loin de l'imposture». 

Trudeau a lui-même annoncé 
récemment la mort du fédéralis­
me coopératif et l'avènement du 
fédéralisme uni latéral . Désor­
mais..., comme disait l'autre, 
c'est Ottawa qui va mener et que 
le Québec, simple province com­
me les autres, se mette au pas 
fédéral! La nation québécoise, 
ça n'existe pas; il n'y a que des 
individus qui parlent français au 

Québec. El qui d'ailleurs ne sont 
qu'une m i n o r i t é canadienne 
comme les autres. Leur «Etat du 
Québec», c'est une espèce de 
grosse municipalité. (...) 

Pourtant, malgré l'apparente 
sérénité de son âme en posses­
sion tranquille de la vérité cons­
titutionnelle, le Prince a des 
doutes. Dans son discours devant 
la reine, il s'en est ouvert avec 
une candeur ingénue. «Le Cana­
da est un pays impossible, a-t-i) 
dit. Quiconque veut bâtir ce pays 
doit être un fou» (voir LA 
PRESSE, 19 avril 1982, cahier A, 
page 2). Admettre solennelle­
ment à la face du monde que son 
projet politique est un plan de 
fou..., il faut le faire. 

Mais lie rie/ pas: le Prince a 
raison. Et c'est justement pour 
ne pas donner dans cette «folie» 
que les Québécois vont bientôt 
choisir l'indépendance. Pour sor­
tir une fois pour toutes de 
l'impasse séculaire ù laquelle les 
a acculés ce régime «du fous». Et 
pour devenir un pays «possible». 
Ce jour-là, tout le monde pourra 
se réjouir: les Québécois d'avoir 
enfin leur pays, les Canadiens 
d'avoir aussi le leur, et tous 
d'avoir enfin une chance histori­
que d'être des arnis qui se res­
pectent et collaborent dans la li­
berté plutôt que des concitoyens 
forcés qui se chamaillent dans 
l'amertume. 

Ce jour-là, les chants joyeux 
de deux pays voisins et à peu 
près heureux remplaceront le 
«requiem pour un pays inache­
vé». 

Doris LUSSIER 
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Une situation «scandaleuse» 
Monsieur Jacques Parizeau 
Ministre des Finances 
Québec 
Monsieur le Ministre, 

En tant que travail leur et père 
de famille, permettez-moi de 
vous fa i r e p a r t d ' u n e s i tua t ion 
qui ex i s t e d a n s les n o m b r e u x 
C E G E P de la province et que j e 
trouve scandaleuse et aber ran te 
surtout dans la période difficile 
que nous t raversons. 

Il s 'agit du cas des éducateurs 
physiques. Saviez-vous que ces 
derniers ont une t rès lourde tâ­
che de t r a v a i l de 12 h e u r e s p a r 
semaine pour «amuser» nos en­
fants et que pour leur diff ici le 
l abeu r , ils sont r é m u n é r é s 
$25,000, $35,000 et même plus de 
$40,000 p a r a n n é e , selon l eu r 
n iveau de s c o l a r i t é et l eu r s an­
nées d ' e x p é r i e n c e ? Bien p lus , 
non seulement ne travaillent-ils 
pas '18 ou 50 semaines par année 
c o m m e la g r a n d e m a j o r i t é des 
payeurs de taxes, mais g râce à 
la g é n é r o s i t é des conven t ions 
collectives, c'est pendant au plus 
:J8 semaines par année qu'ils uti­
lisent les dispendieux gymnases 
qui ont é t é c o n s t r u i t s avec nos 
taxes. 

Enfin, saviez-vous que le sys­
t è m e leur p e r m e t d ' o r g a n i s e r 
l eu r h o r a i r e de telle so r t e que 
plusieurs d 'entre eux font trois 
d e m i - j o u r n é e s de I h e u r e s p a r 
semaine, pa r exemple, les lundis 
mardis et mercredi de 8 heures 
à midi, et qu'ils sont ensuite li­
bres comme l'air, soit pour ne 
rien faire, soit, les plus vail­
l a n t s , s ' o ccupe r à un second 
emploi a lo r s que les é t u d i a n t s 
finissants de nos universités doi­
vent s 'enregistrer à Passurancë-
chômage faute de travail? 

J e suis convaincu de l 'impor­
t ance de l ' éduca t ion phys ique 
pour nos e n f a n t s , m a i s p a s à 
n ' importe quel prix. La situation 
que je vous présente m 'appara i t 
i n a c c e p t a b l e et s c a n d a l e u s e , 
pour moi , pour des mi l l i e r s de 
t ravai l leurs , et je vous serais 
recori n a i s s a n t d 'en i n f o r m e r 
votre collègue, le ministre de 
l 'Education, afin qu'il profite de 
la prochaine négociation provin­
ciale pour met t re un t e rme à cet­
te folie furieuse. 

Rémi P E L L E T I E R 
St-Laurcnt, Québec 

blic. En demandant quels sont 
p r é c i s é m e n t ces c r i t è r e s , j ' a i 
reçu la réponse que cette infor­
mation ne peut pas être commu­
niquée au grand public. 

Aussi, j ' a i demandé pourquoi 
«Whisper» se trouvait toujours à 
l 'affiche et il m 'a expliqué, tout 
en a d m e t t a n t les n o m b r e u s e s 
plaintes reçues depuis six mois, 
que puisque c 'étai t un.2 question 
de gros investissements il fallait 
à tout prix ne pas brusquer la 
compagnie qui vend ce produit, 

en m ê m e temps qu'ils essayaient 
d 'a r r iver à une entente. 

La question que je me poseest la 
suivante: si les investissements 
deces compagnies ont pr ior i tésur 
Pindignation de la collectivité, 
que l le c e r t i t u d e peut-on avo i r 
que l 'application de ces mysté­
rieux cr i tères est suff isamment 
rigoureuse pour exclure la publi­
cité qui véhicule une image dé­
g radan te e t dévalorisante de la 
femme? 

Kirsten M. H U M M E L 
Montréal 

Bravo pour le bel effort! 

Quelle amère deception!... 

Vous ne pouvez imaginer ma 
décep t ion q u a n d j ' a i r e g a r d é 
l'émission «Le Point», le 6 avril 
dernier , au canal 2, de voir des 
journalistes tout habillés, crava­
tés, etc., quand je m'é ta is fait 
tant de joies, à l 'heure du souper, 
de voir d a n s le T é l é - P r e s s e : 
«Une équipe de journalistes nus 
renseigne sur les actuali tés na­
tionales et internationales de la 
scène politique» (voir ci-contre). 

Voilà une perle qui m'a fait tel­
lement r ire que j ' a i voulu en fai­
re profiter vos lecteurs. On a si 
peu souvent l'occasion de rigoler 
ces temps-ci. 

Suzanne M A S S E 
Montréal 

Point 

nus r enjoigne sur tes «»..• 
tuottt& nationales ei Inter-
noîlonates de ta scène pu-
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Kâfl Parent. 
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Samedi dernier , à la télévi­
sion, j ' a i r egardé les derniers 
instants du rapa t r iement de la 
constitution canadienne. Comme 
tout le monde, j ' a i vu et entendu 
M. Trudeau raconter en français 
que le Québec avait tout à ga­
gner avec cette nouvelle consti­
tution. J ' a i bien ri car , quelques 
minutes historiques auparavan t , 
son collègue M. Regan avait 
mont ré encore une fois qu 'au Ca­
nada il vaut mieux ê t re anglo­
phone ou bilingue. 

M. Regan était le maî t re de 
cérémonie. Il a expliqué en an­
glais ce qui allait se passer et en­
suite il a fait un gros effort pour 
le faire en français . Bravo pour 
l ' e f fo r t . A p r è s cet e f fo r t , M. 
Regan a utilisé sa langue ma­
t e r n e l l e p o u r p r o p o s e r à s e s 
concitoyens de montrer leur joie 
après la proclamation. Il a de­

mandé aux gens de chanter le O 
Canada «coast to coast*. Tous les 
Chrétien, les Ouellette et les Tru­
deau qui ne comprennent pas un 
t ra î t re mot d 'anglais n'ont pas 
pu par t ic iper ù cette grande ma­
nifestation de joie. 

Mais j e pense qu'à Ottawa on 
savait que l 'hymne national ne 
s e r a i t pas c h a n t é en f r a n ç a i s 
l 'autre côté de la rivière ou ail­
leurs, que ce soit par choix ou 
parce que M. Regan n'a pas in­
vité les francophones à le faire. 
On s'en doutait tellement qu'on a 
décidé que le choeur qui se trou­
vait sur la colline par lementa i re 
chantera i t l 'hymne national dans 
sa version originale seulement, 
c 'est-à-dire en français. Qu'est-
ce qu'on ne ferait pas pour la for­
me. 

Corolle P I C H É B U R T O N 
Montréal 

Ah, ce bon gouvernement! 

Encore la publicité sexiste 
E n r e n t r a n t p a r m é t r o de 

l'exposition d 'a r t féministe «The 
Dinner Party*, au Musée d 'ar t 
contemporain, je me suis trou­
vée assise en face de trois affi­
ches publ ic i ta i res : d 'abord , la 
f emme «Whisper» qui, malgré de 
t r è s n o m b r e u s e s p l a i n t e s , se 
trouvait toujours dans sa posture 
g r o t e s q u e et r id icu le , et deux 
nouvelles affiches, Bain de So­
leil, qui utilise le corps d'une 
femme en bikini pour vendre son 
produit, et une nouvelle annonce 
J ean Naté, où on montre une 
femme dans son bain, puis en 
gros plan, en bas, cette même 
f e m m e h a b i l l é e en s h o r t , en 
train, paraît-il, d ' en jamber un fi­
le t de t e n n i s . . . ( t ou t c o m m e 

«Whisper», une pos tu re inten­
tionnellement provocante) . 

M a c o m p a g n e e t mo i n ' e n 
croyions pas nos yeux en voyant 
ce faste de corps de femmes éta­
lés devant nous (surtout en quit­
tant une exposition dédiée aux 
réalisations des femmes à tra­
vers les siècles). 

L e l e n d e m a i n j e m e s u i s 
plainte à la compagnie Trans-
Public qui se charge de la publi­
cité affichée dans les t ranspor ts 
publics. Le monsieur qui a reçu 
mon appel m 'a informée qu'un 
comité de trois personnes (deux 
hommes et une femme) déter­
mine si la publicité est conforme 
aux cr i tères de l 'affichage pu-

Les a ju s t emen t s budgé ta i r e s 
présentés pa r notre génie finan­
cier le 17 novembre 1981 appor­
taient la preuve douloureuse de 
l ' i r r e sponsab i l i t é de mons ieur 
Par izeau . Le roi des se r rements 
de ceinture et des coupes dans la 
g r a i s s e v e n a i t de t o u c h e r le 
fonds de son incapacité adminis­
t r a t i v e . A p r è s a v o i r p a t a u g é 
dans la Caisse de dépôt pour dé­
v a l u e r nos f u t u r e s p e n s i o n s , 
après avoir tripoté les profits 
d ' i l yd ro-Québec et a ugmen-
té effrontément les tarifs 
d ' é l ec t r i c i t é , a p r è s nous avoi r 
é touf fés avec un mini budge t 
antisocial, voici que ce grand 
pa t r i o t e nous m e n a c e ma in te ­
nant d 'augmentat ions de taxes 
pour boucher le nouveau trou de 
700 millions qu'il vient de creu­
ser . Comme citoyens les mieux 
taxés d 'Amérique, on peut être 
vra iment fiers de notre bon gou­
vernement . 

Il faut dire que le pa lmarès de 
ce ministre est éloquent. Pen­
sons au trou d'un demi-milliard à 
l 'Educa t ion , à la conserva t ion 
des pensions de députés évaluées 
à un million chacune en valeur 
actuariel le, à l 'engloutissement 
de fonds publics dans Tricofil, au 

gaspil lage éhonté de la publicité 
pour le lavage de cerveaux des 
Québécois et au gonflement pa-
tronneux du nombre de fonction­
naires surpayés . Quand on pense 
que ce brillant gestionnaire et sa 
cohorte de vierges offensées re­
prochaient la mauvaise adminis­
tration de leurs prédécesseurs , 
c 'est à se tordre de rire. (...) 

Gaston C O U S I N E A U 
Montréal 

•B. 
Priorité est accordé* dons cotto page 
aux tertres d'intérêt général se rap­
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La crise du logement au Québec 
La Cour supérieure du Québec 

déclarai t r écemment ultra vires 
27 des 28 pouvoirs de la Régie du 
logement du Québec, celle-ci ne 
conservant que le droit de fixer 
les prix des loyers. Simultané­
m e n t , la R é g i e a n n o n ç a i t 
l ' instauration d'un ticket modé­
ra teur de 20$, somme dont la ré­
partition ent re propriétaires et 
locataires incombera à cet orga­
nisme, à moins qu'une entente ne 
survienne en t re les part ies avant 
l 'audition de la cause. On sait de 
plus q u ' a u c u n s f ra is ne se ron t 
exigés dans les cas de demandes 
de f ixation des loyers ; de p lus , 
les bénéficiaires de l 'aide sociale 
qui ont fait appel à l'aide juridi­
que se ron t e x e m p t é s de ce t t e 
somme. 

DANIEL PARENT 

Ainsi, l ' avènement d'une telle 
prat ique aura pour effet de dé­
sengorger une Régie depuis trop 
long temps e m b o u r b é e dans la 
paperasse et dont les décisions 
ne sont souvent rendues qu 'au 
bout de plusieurs mois. P a r ex­
emple, il est reconnu que plu­
sieurs locataires accourent à cet­
te instance au moindre problème 
survenant chez eux ou au mini­
m u m d 'augmentat ion exigée par 
leur propriétaire , négligeant par 
le fait m ê m e le principe de la né­
gociation faisant part ie d'une so­
ciété démocrat ique. 

L ' acharnement avec lequel les 
associations de propriétaires ont 
combattu la Loi 107 témoigne de 
la frustation qu 'éprouvent ceux-
ci depuis quelques années, ce qui 
a largement contribué à la situa­
tion actuelle. 

C 'es t donc b e a u c o u p plus à 
l ' interventionnisme de la Régie 
du logement qu 'à la flambée des 
taux d ' intérêt qu'il faut a t t r ibuer 
l e s m a u v a i s e s r e l a t i o n s 
qu 'entret iennent propriétaires et 
l o c a t a i r e s , d ' a u t a n t p lus que 

l ' i n v e s t i s s e m e n t i m m o b i l i e r 
constitue un placement sû r en 
notre è re inflationniste. 

Or, plutôt que d 'être encoura­
gée par la compétition que crée­
rai t une assez forte augmenta­
tion du stock de logements à 
moyen te rme, la construction do­
miciliaire est sys témat iquement 
enrayée par les pouvoirs confé­
rés à la Régie du logement. (Se­
lon Statistique Canada, 23 064 
unités de logements résidentiels 
furent construites au Québec en 
1980 contre 23 121 en 1981, dont 
12 433 il y a deux ans compa­
ra t ivement à 14 643 l'an dernier 
pour la région métropolitaine de 
Montréal.) On sait que les pou­
voirs de la Régie demeurent en 
vigueur, le Québec ayant logé un 
appel envers le jugement de la 
Cour supérieure. 

A d v e n a n t l ' a v è n e m e n t d ' un 
contexte plus propice à la cons­
truction domiciliaire, il n 'y a pas 
l i e u p o u r l es l o c a t a i r e s d e 
s ' inquiéter exagérément c a r les 
locateurs de logements, notam­
ment les logis de très haute qua­
l i té , n ' a u r o n t pas a v a n t a g e à 
a u g m e n t e r d é m e s u r é m e n t les 
prix de leurs loyers car il devien­
d r a alors net tement avantageux 
pour ces résidants de posséder 
l e u r p r o p r i é t é p l u t ô t q u e de 
payer plusieurs centaines de dol­
lars de loyer mensuellement. 

Cependant, il est à se deman­
d e r si la f o r m a t i o n 
d 'associa t ions de p ropr ié ta i res 
ne constitue pas une infraction à 
la Loi fédérale sur les enquêtes 
et coalitions. A présent, rien ne 
permet de condamner la forma­
tion de tels regroupements puis­
que l 'emprise de la Régie sert à 
elle seule de prétexte à leur exis­
tence. Cependant, est-il assuré 
que ces associations cesseront 
d 'exister advenant une défaite 
du Québec en appel? Dans la né­
gative, qu'on se rappelle le car­
tel qu 'avaient formé les compa­

gnies sucrières il y a quelques 
années afin d 'él iminer la concur­
rence. De plus, la confection de 
l i s t e s no i res de l o c a t a i r e s ne 
constitue-t-elle pas une intrusion 
dans la vie privée des individus? 

Un autre fait marquant dans 
cette crise du logement est la re­
vente continuelle d ' immeubles à 
ca rac tè re hautement spéculatif, 
notamment ceux sur lesquels la 
Régie du logement ne peut exer­
cer le seul pouvoir qu'elle a con­
servé puisqu'il ne s'est pas écoulé 
cinq ans depuis la date à laquelle 
ils furent prêts pour l 'usage au­
quel ils furent destinés. Ces im­
meubles se revendent continuel­
l emen t avec de subs t an t i e l l e s 
marges de profit, ce qui se ré­
p e r c u t e i n é v i t a b l e m e n t su r le 
p r i x des l oye r s e x i g é s . Si ce 
n 'étai t que cela, le mal serai t 
amoindri puisque la notion de 
profit domine la société dans la­
quelle nous vivons. Cependant, il 
est reconnu que, dans de tels cas , 
la courbe d '«augmentation des 
services vient loin derr ière celle 
des prix de revente de tels édifi­
ces. En agissant ainsi, ces pro­
priétaires ne font que confirmer 
la nécessité d 'une intervention 
gouvernementale en mat iè re de 
logement. A noter toutefois que 
la Régie a juridiction sur la qua­
lité des services dispensés dans 
le cas des logements da tant de 
moins de cinq ans . 

Il ne faut pas oublier que ce ju­
gement de la Cour supér ieure 
pourrai t faire époque dans plu­
s i e u r s a u t r e s d o m a i n e s de 
l 'activité humaine puisqu'il re­
met en question l 'existence d'une 
foule de régies, commissions et 
offices créés pa r le gouverne­
ment actuel et ceux qui l'ont 
précédé. 

Les propriétaires ont-ils choisi 
le moinde mal en combat tant la 
Loi 107 p l u t ô t q u ' e n c e s s a n t 
d ' investir comme tant d 'autres 
l 'ont fait depuis que lques an­

n é e s ? Il f a u t r é p o n d r e p a r 
l ' a f f i r m a t i v e à ce t t e ques t ion 
puisque notre société nécessitera 
toujours des investisseurs, des 
gens qui n'ont pas peur de courir 
des risques économiques. Cepen­
dan t , aucun g o u v e r n e m e n t ne 
peut forcer un homme d'affaires 
à mobiliser du capital, surtout 
l o r s q u e s e s r é g l e m e n t a t i o n s 
faussent les lois du marché . Evi­
demment , l 'idéal serait que cha­
cun possède son logis, mais tous 
n'ont pas l 'audace et surtout les 
moyens d 'agir en ce sens, sur­
tout dans la conjoncture écono­
mique actuelle. 

En p résumant que le Québec 
perde en appel, seul le temps 
confirmera ou infirmera la jus­
tesse du récent jugement . Mais il 
est déjà permis de penser que 
plus de gens investiront dans la 
cons t ruc t ion de l ogemen t s , ce 

/ qui, si l'on y réfléchit bien, béné­
ficiera aussi aux locataires ca r 
ces derniers auront alors un plus 
grand choix à leur disposition. 

Si la construction domiciliaire 
ne prenai t pas un nouvel élan 
suite aux récents événements , 
aucune instance ne devrait cette 
fois s 'opposer à une intervention 
état ique dans le domaine du 
logement. L'excuse des 
c o n t r a i n t e s g o u v e r n e m e n t a l e s 
prévaudra i t difficilement en fa­
veur des locateurs . 

Finalement , le gouvernement 
se doit d'intensifier ses efforts 
afin de pe rme t t r e au plus grand 
n o m b r e p o s s i b l e de g e n s 
d 'accéder à la propriété plutôt 
q u e de c r é e r des o r g a n i s m e s 
comme la Régie du logement et 
dont la vocation de concilier les 
relations ent re propriétaires et 
locataires fut totalement ra tée . 
Du m ê m e coup, il contribuera à 
revigorer l ' industrie de la cons­
truction qui, comme on le sait, 
constitue le pilier de notre écono­
mie. En ce sens, le récent verdict 
lui pave la voie. 
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ON EST «TANNÉ»! 
Un ar t ic le dans votre édition 

du 15 avril fait é ta t de la création 
d'un insti tut de la P M E par le 
minis t re de l ' Industrie, du Com­
m e r c e e t du Tour isme, M. Biron. 

E n tant que contribuable, je 
m' indigne du fait que lorsqu'un 
secteur est en difficulté la seule 
solution de notre gouvernement 
c 'es t la créat ion d'un institut, 
d 'une commission, d'un comité 
c o n s u l t a t i f où l 'on c r é e d e s 
«jobs» pour les petits amis . 

Il y a des fonctionnaires com­
pétents qui sont «tablettes» ou à 
qui l 'on donne de g é n é r e u s e s 
pr imes de séparat ion, qui pour­
raient s ' in tégrer soit au ministè­
re de l ' Industr ie , du Commerce 
et du Tour isme ou à la Société de 
Développement industriel juste­
ment pour accomplir les tâches 
afférentes à l'objectif poursuivi 
pa r le gouvernement . 

Il est vrai que de tels réaména­
gements n'ont pas l 'éclat que ré­
vèle la création en grande pompe 

d 'un institut. I ls garnissent bien 
pauvremen t un communiqué de 
presse . 

M e s s i e u r s e t M e s d a m e s du 
gouvernement , le peuple est tan­
né et fatigué de vos opérations 
«charme» à g rands coups de pro­
pagande . 

Dans un contexte où le déficit 
et la det te du gouvernement ont 
pris des proportions démesurés , 
moi, Baptis te , payeur de taxes , 
ça m e fait mal de payer la t axe 
sur l 'essence, ça me fait mal que 
le gouvernement P IGE dans la 
Caisse de dépôt et placement , 
P I G E à m ê m e les revenus d'Hy­
dro-Québec, P IGE dans les fonds 
de pension des fonctionnaires, et 
j ' e n passe . 

Il est temps que ça change et 
qu'on vous mette à la porte. 

J E ME SOUVIENS de Louis-
Hébert et de Saint-Laurent. 

M a r c e l F O U R N I E R 
Ste-Foy 

Veut-on vraiment 
la paix au M.-O.? 

J 'a i lu l 'article de M. Jacques 
Renaud dans LA PRESSE du 25 
m a r s 1982 int i tulé «L ' impér ia ­
lisme syrien au Proche-Orient». 
C ' e s t une a p p r o c h e qui s e n t 
l ' é tude p iégée p a r l 'obsession 
des s t ra tégies politico-américa­
no-soviétiques qui n'ont rien à 
voir avec la réali té de la souf­
f r a n c e i m p o s é e aux P a l e s t i ­
niens, et qui confirme que le peu­
ple palestinien est le plus négligé 
et le plus ignoré dans les dialo­
gues et les négociations du con­
flit au Proche-Orient. M. Renaud 
y va d 'une accusation d'antisé­
mit isme à l'endroit des Arabes 
qui sont pour tan t e u x - m ê m e s , 
avec les J u i f s , les p r inc ipaux 
peuples sémites dans le monde. 
De là à insister sur les «connota­
tions éminemment eschatologi-
ques» comme il le dit, «dans cer­
t a i n s v e r s e t s du Coran» — il 
faudrait établir le fait que le pen­
dant de semblables connotations 
ex i s t e tout a u t a n t d a n s les ver­
sets de la Torah, avec la non 
moindre bénédiction du gouver­
nement opposé — mais là n'est 
pas la question. 

Est-ce qu'on désire véritable­
ment la paix au Moyen Orient? 
Non, pas vra iment , sinon la plu­
par t des gens consciencieux au­
raient secoué cette apathie et 
cette indifférence envers ce peu­
ple qui n 'a pas les moyens de se 
défendre, ni les pouvoirs, ni la 
r econna i s sance , ni les m é d i a s 
pour sensibiliser l'opinion mon­
diale. Il y a une véri table conspi­
ration pour faire le silence au­
tour de cette plaie infligée; si 
une personne connue prend la dé­

fense des Palestiniens (voir Va­
nessa Redgrave) , elle est aussi­
tôt harcelée, boycottée dans son 
travail et condamnée pour ses 
opinions. On peut imaginer le 
sort réservé à une série, genre 
«Exodus pa les t in ien» , si e l le 
étai t réalisée pour nos éc rans ! 
Dans les derniers événements en 
Cisjordanie, on les voit ces vi­
sages du peuple palestinien, qui 
n'ont rien de «terroriste». Des vi­
s a g e s p l e i n s de t r i s t e s s e e t 
d ' a m e r t u m e r é p r i m é e , des vi­
sages pleins d'une dignité peu 
commune de gens qui n'ont rien 
à se reprocher . 

Cette conspiration du silence a 
créé l 'O.L.P. Les pleurs tran­
quilles n'ont j ama i s impression­
né le monde, que je sache. Les 
Palest iniens paient pour les pé­
chés de l 'Europe qui ne les re­
gardent pas . L 'ant isémit isme est 
un phénomène essent ie l lement 
européen; les Juifs , les Arabes, 
les Palest iniens chrét iens et mu­
sulmans ont les mêmes racines 
b ib l iques , ils sont tous des Sé­
mites, et les Juifs ne peuvent 
ê t re an tér ieurs à leurs propres 
racines . Donc, ils ont coexisté 
bien mieux avant que les croi­
sades , les inquisitions, et plus 
t a rd l ' an t i s émi t i sme , tous des 
p h é n o m è n e s c h r é t i e n s e u r o ­
péens, viennent s'en mêler. Il 
faut manifes ter un intérêt beau­
coup plus profond e n v e r s ces 
peuples que n'en témoigne M. 
Renaud par jugements savants 
de s t ra tégie Est-Ouest. (...). 

R. R O H A N A 
Montréal 
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LE WESTERN CANADA CONCEPT 

Une déformation du PQ 
E D M O N T O N ( P C ) — Dans 
les petites villes du sud de 

l 'Alberta , on rencontre facilement 
des partisans du Concept, mais il 
est plus difficile d'en trouver dans 
les agglomérat ions comme Medi­
cine Hat et Lethbridge, où Ton 
sent plus de scepticisme, et où ses 
adversa i res sont plus articulés. 
Les grands points d'interrogation 
sont Edmonton et Calgary, qui re­
présentent 35 des 79 sièges que 
compte rassemblée législative. 

Les gens viennent au parti pour 
d i f f é r e n t e s r a i s o n s . C e r t a i n s 
croient à une conspiration com­
muniste à Ottawa. D'autres se de­
mandent pourquoi leur premier 
ministre a donné son adhésion à 
une Constitution qui ne garantit 
pas carrément les droits de pro­
priété. D'autres, enfin, sont mé­
contents de la politique énergéti­
que du Canada et sont d'avis que 
le.s Alberta ins devraient obtenir 
les prix mondiaux pour leur pétro­
le et leur gaz, mais qu'ils ne de­
vraient pas avoir à payer eux-
mêmes ce prix. 

D'autres veulent emprunter à 
des taux d'intérêt raisonnables et 
sont i n c a p a b l e s de le f a i r e à 
m ê m e le T r u s t Fund Heritage, qui 
est de dix milliards, alors qu'on 
leur dit que cet argent est à eux. 

Un pharmacien de Brooks, au 
coeur de la région de l 'exploration 
pétrolière, a rintention de voter 

pour le Concept, parce qu'il «faut 
que ça change*». 

L e p rogramme de bilinguisme 
devrai t ê tre aboli, dit-il. Il fau­
drait vendre les sociétés de la Cou­
ronne c o m m e Pétro-Canada et le 
Canada devrai t revenir au systè­
me de libre entreprise. Mais , com­
me M . Kes le r et les autres parti­
sans du Concept, il ne souhaite pas 
cependant un retour au capitalis­
me intégral . 

«Tout va aura disparu dans un 
an ou deux, dit un ouvrier de Bow 
Island. Trudeau va prendre sa re­
traite et tout va être oublié». 

A Edmonton, le N P D s'est clas­
sé deuxième, dans presque toutes 
les circonscriptions, aux élections 
provinciales de 1979. Si le Concept 
divise les voix accordées aux con­
servateurs, il se pourrait qu'on 
voie a la prochaine consultation é-
lectorale plusieurs nouveaux dé­
putés néo-démocrates aux côtés 
du leader Grant Notley. 

A C a l g a r y , l ' o rgan i sa t ion du 
Concept a é té plus lente que dans 
les régions rurales. Selon M . Errol 
Squires, directeur régional, le par­
ti a p lus d e 50 pour cen t de 
chances d 'emporter deux des cir­
conscriptions de Calgary, et une 
«chance raisonnable» dans deux 
autres. 

Tout c o m m e certains suppor­
ters du Part i québécois, les mem­
bres du Concept évitent de pronon­
cer le mot «sépara t is te» . 

M . Gordon Kesler, élu député de 
la c i r c o n s c r i p t i o n a l b e r t a i n e 
d'Olds-Didsbury, en févr ie r der­
nier, sous la bannière du Concept, 
n 'aime pas ce mot qui évoque pour 
lui r a d i c a l i s m e e t v i o l e n c e . 
L'indépendance, dit-il, est un mot 
plus adéquat, qui rappelle le Bos­
ton Tea Par ty et le mouvement 
d ' émanc ipa t ion a m é r i c a i n e . Ce 
mouvement avait de la «dignité et 
du sér ieux», dit Kesler , omettant 
de mentionner la violente révolu­
tion qui a suivi. 

Le peuple décidera 
La position du Concept en ce qui 

concerne le séparatisme est indé­
terminée, depuis que le parti a dé­
cidé, en novembre dernier, qu'il 
« p r é c o n i s e r a i t » l ' i ndépendance 
mais laisserait le peuple en déci­
der par référendum. 

Cette prise de position a ouvert 
les portes du parti à des mill iers 
d ' A l b e r t a i n s , qui vou la ien t se­
couer le joug du centre du Cana­
da, sans pour ceia se séparer du 
reste du pays. 

Il était inévitable qu'on fasse 
des comparaisons avec le Part i 
québécois, et avec sa décision de 
parvenir à la «souveraineté-asso­
ciation» par voie de référendum. 
Tout comme le PQ, le Concept a 
surgi abruptement, après des an­
nées de mécontentement latent 
dans les régions. 

Le Parti québécois a été créé 
pour remettre en question une ad­

ministration l ibéra le solidement 
ancrée, après l 'effondrement de 
l 'Union nationale. L e Concept, lui, 
r e m p l i t le v i d e l a i s s é p a r 
l 'effondrement créditiste, face à 
un g o u v e r n e m e n t progress i s te -
conservateur qui détient 73 des 79 
sièges à l 'Assemblée législative 
de l 'Alberta . 

En dépit des similitudes, le parti 
de l'Ouest semble souvent être 
une déformation du Part i québé­
cois. L'antibilinguisme a pris une 
allure plus sophistiquée. Mainte­
nant, l'opposition est souvent fon­
dée sur la loi 101. 

C e t h è m e r e v i e n t dans les 
conversations avec les partisans 
du Concept. S'il n'y a plus de bilin­
guisme au Québec, disent-ils, il ne 
d e v r a i t c e r t a inemen t pas y en 
a v o i r en A l b e r t a . M a i s , on ne 
trouve pas dans le Concept le.s in­
te l lec tuels qui ont toujours été 
l ' image de marque du Part i qué­
bécois. 

A la place d'un ex-journaliste 
éloquent c o m m e M . Lévesque ou 
d'un économiste eminent comme 
M . Jacques Parizcau, on trouve 
M . Al Maygard , courtier en im­
meubles d'Edmonton, qui est le 
leader du Concept, et un pétrolier-
rancher-cavalier de rodéo en la 
personne de M . Gord Kesler . 

DEMAIN: tout 
est possible 

chemin 
normes 

Besoin d'une radio? 
Venez...on va bien s'entendre! 
Nous garantissons la qualité du son. 

P I O N E E R û& P l PSOMEER 

A PIONEER 
A M / F M stéréo cassettes. 
• Modèle KP150G. DO&inage rapide - arrêt auto­

matique, commutateurs ae sourdine, local-
distance, mono-stéréo. 

• 2 haut-parleurs Pioneer TS106. 20 w. 
Notre prix régulier $292 

S p é c i a l $ 

(installation incluse; 

A M / F M stéréo cassettes. 
• Modèle UKP2200. bobinage rapide, détecteur de 

musique, commutateurs " loudness" , mono­
stéréo. 

• 2 haut-parleurs Pioneer. T S 4 1 1 . 20 w. 
Notre prix régulier $369 

s p é c i a l $ 329 
(installation mciuse) 

C PIONEER 
A M / F M stéréo cassettes. 
• Modèle UKP5210. bobinage rapide, détecteur de 

musique, boutons-poussoirs, commutateurs 
' loudness", mono-stéréo. 

• 2 haut-parleurs Pioneer TS694 . 20 w 
Notre prix régulier S477 

S p é c i a l $ 4>2̂  
(installation incluse) 

MON AUTO, J'LA GARDE... 
BELLE, PROPRE ETALA MODE! 

CHANGEZ D'AIR! 
Les toits ouvrants de G. Lebeau. . . difficile de trouver mieux: 

• Un choix sans pareil. 
• Installation par des spécialistes. 

Confiez-nous-en l'installation et recevez GRATUITEMENT un étui 
de rangement d'une valeur de $20! 
TOIT DE 1 5 " x 3 0 " 

• 

• 

Tout pour la « van» 
de vos rêves! 
Décoration et f'nition 
inte rieure 

1 Accessoires pour l'extérieur 
du véhicule / 
Ensemble de / 
conversion 
intérieure 

(Succursale PIE IX 
seulement) $1695 

(installation incluse) 

mm 

[.'-• ••:>«4r . 
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SPÉCIAL DU PRINTEMPS 
» Installation de «T-T0P-

pour Firebird et Camaro 
(modèles 76 à 81) 

: . • Notre prix régulic Si 29b 

Spéc ia l 
Succursale Pit IX seuinrrçnf) 

$1195 

MONTRÉAL-CENTRE 
• 5940 Papineau 

tél.: 273-8861 
MONTRÉAL-OUEST 
• 6270 ouest. S t J a t q u e s 

J61. 489-8221 
• 3703. Côte Vertu 

StLaurent 
tél.; 336-7840 

• ' 00 . boul. St-Jean 
Pointe Claire 
(Centre Commercial Fairviow) 
tel 694 3310 

Lebeau. C'est plein de bon $en$ 
MONTREAL-NORD 
• 9055. boul. Pie IX 

16! : 325-0562 
MONTREAL-EST 
• 11675 est. Notre-Dame 

tel.: 645-9261 
RIVE-SUD 
• 405 ouest. Cure Poirier 

Longueuii 
tél.: 677 9136 

• 900 boul. Tascnereau 
GrcenliQld Park 
tél.: 656 7180 

LAVAL ET LAURENTIDES 

• 1690. boul. Labelle 
Chomedey 
tel : 688-3751 

• 
• 1179. boul Des Laurentides 

Vimont 
tel 6 6 3 9 5 1 0 

• 745 Sauvé 
St-Eustache 
tél. 472 2760 

M a i s o n • 1055 
Terrebonne 
t e l . 471-2825 

• 76 de Montigny 
S t e A g a t h e des Monts 
tel : 326 2882 

• 1230 Paquette 
Mont-Laurier 
tél .:623-6151 

• 1061 St-Goorges 
St Jérôme 
tel : 436-5710 

i 
• 

N'oubliez pas la garantie in ter-succursale s G . Lebeau Ces offres sont 

EXTERIEUR DE MONTREAL 
• 180 sud. Jacques Cartier. St Jean 
• 1820 est. Des Caf.cades. 

St-Hyacinthe 
• 553. Principale. Granby 
• 5 1 1 . Chemin Larocque Vaileylield 
• 980 bout S: Joseph. Drummondvil ie 
• 691 ouest. Notre-Dame. Victorlaville 
• 4727 boul Royal. f r o i s R m o r e s 
• 372 sud. Wel l ington. Sherbrooke 
• 915. boul St Joseph. Hull 
• 388. Lanvière. Rouyn 
• 270. boul Bourlarnaque. Val D'Or 

valables jusqu'au 8 mai 82. 

photo PC 

Parmi les séparatistes de l'Ouest, il arrive qu'un fédéraliste inté­
gral se manifeste. 

«L'offensive du 
printemps» des 
ouvriers japonais 

T O K Y O — De trente minutes 
à 48 heures de g rève . . . Tout 

au plus! Les syndiqués japonais 
préviennent leurs patrons à la se­
conde près du moment de leur ar­
rêt de travail, qu'il soit légal ou 
pas. Ils leur précisent avec autant 
d ' e x a c t i t u d e quand ils repren­
dront leurs a c t i v i t é s . El puis, 
toute Tannée, ils continuent à fai­
re leur boulot sans jamais sourcil­
ler jusqu'au moment venu des re­
vendications salariales qu'ils font 
tous en m ê m e temps au cours 
d'une vaste opération qu'ils appel­
lent du titre ronflant, bien qu'elle 
n'ait rien de tel, «offensive du 
printemps» (shunto en japonais) 
ou «batai l le du peuple». El le dure 
tout le mois d 'avri l . 

HUGUETTE LAPRISE 
( c o l l a b o r a t i o n spécia le) 

Ces g rèves , les syndiqués nip­
pons les passent bien souvent à 
marcher en rang, sous le soleil 
printanier. portant des bannières 
et scandant des slogans. Ou ils 
tiennent des assemblées publiques 
c o m m e s'ils étaient sur les bancs 
de la petite école. Sagement assis, 
écoutant leurs chefs syndicaux 
leur expl iquer leurs revendica­
tions: «Nous voulons des réduc­
tions d'impôts sur le revenu d'un 
m i l l i a r d de yen ( $ 5 m i l l i o n s ) . 
Nous voulons des hausses sala­
riales pour tous, même les non-
syndiqués. En 1984, nous voulons 
travail ler 1900 heures et non plus 
2100. Nous.voulons l 'âge de la re­
traite à fil) ans et non ù 55 ans». 

Pendant ce temps, dans les cou­
lisses, leurs représentants syndi­
caux débattent déjà les augmen­
tations salariales avec les patrons 
d e p u i s d e u x , t r o i s s e m a i n e s . 
Hausses qui. dit-on, ne causent ja­
mais beaucoup de surprises, les 
jeux étant faits m ê m e avant que 
ne débutent les négociations. 

Les choses se passent comme 
cela au pays du Soleil-Levant de­
puis vingt ans, alors que la princi­
pale centrale syndicale, Sohyo ou 
le conseil général des syndicats 
d'entreprise du Japon, a lancé la 
première offensive du printemps. 
Situation unique parmi tous le.s 
pays industrialisés. Au Japon, que 
ce soit du côté syndical, du côté 
patronal et m ê m e de celui du pu­
b l ic , des g r è v e s i n t e rminab le s 
c o m m e par exemple le Canada, 
l ' I tal ie ou l 'Angle terre en connais­
sent, sont impensables. 

L 'of fens ive du printemps est en 
fait contrôlée par les syndicats de 
l 'acier. Au début d 'avril , les cinq 
plus impor t an t e s a c i é r i e s font 
leurs offres d'augmentation de sa­
laires à la fédération des syndi­
cats de l 'acier (Tekkoro ren ) . Of­
f re du g e n r e , à p r e n d r e ou à 
laisser! L'an dernier, Tekkororen 
s'est vue offrir 7 p. cent. Presque 
en m ê m e temps, les plus impor­
tants fabricants d'appareils élec­
triques, d'automobiles ainsi que 
les c h a n t i e r s m a r i t i m e s , tous 
grands utilisateurs d 'acier remet­
tent leurs offres aux syndicats. 
Pour l 'électricité, ce sont les syn­
dicats de Hitachi et de Toshiba; 
pour les chan t i e r s m a r i t i m e s , 
ceux de Mitsubishi et de Ishihari; 
dans l 'automobile, Toyota et Nis­
san et dans l 'acier. Nihon Kokan 
et Shimitetsu. Selon les conditions 
financières de chacune des indus­
tries, le.s augmentations offertes 
varient. Cependant, elles ne dé­
passent presque jamais celles des 
aciéries . 

Pour leur part, les employés du 
secteur public, syndiqués presque 
à 100 p. cent apparaissent les pa­
rents pauvres de cette offensive 
du printemps. Us y participent 
que pour appuyer leurs camara­
des car en principe ils ne peuvent 
négocier leurs hausses de salaires 
déterminées à l 'automne par un 
vote à la Diète (parlement du Ja­
pon) . Il reste cependant qu'elles 
reflètent celles accordées dans le 
secteur pr ivé. 

La politique d'habitation 
Si les g rèves ont diminué ces 

dernières années, au Japon, ce 
n'est pas selon le conseiller muni­
cipal Ichiro Kurihara parce que 
le.s relations patronales-ouvrières 
sont m e i l l e u r e s , m a i s p l u t ô t 
parce que le.s capitalistes et le 
g o u v e r n e m e n t j apona i s savent 
«manipuler» et contrôler les tra­
vailleurs. 

«Prenez, par exemple la politi­
que d'habitation, explique-t-il. Les 
compagn ie s prêtent de l ' a rgent 
aux ouvriers. Ils ne font pas la 
g r è v e parce qu'ils ont peur d'être 
congédiés. S'ils le sont, ils ne peu­
vent rembourser les prêts sur leur 
m a i s o n dont les v e r s e m e n t s 
s'échelonnent dans certains cas 
sur 30. to ans. Quand une personne 
gagne $1,500 par mois et qu'elle 
doit r embourse r $500 là-dessus 
elle ne peut se permettre de per­
dre son emploi . Ce sont des liens 
semblables que le patronat japo­
nais a noues avec ses travailleurs. 

Des clubs d'employés 

• r. 

Au Japon, on préfère considé­
rer les t ravai l leurs c o m m e 

les membres d'une entreprise plu­
tôt que les membres de la classe 
ouvrière. Cela entraine l'absence 
de syndicats de type européen ou 
américain. Les ouvriers s'affilient 
à des syndicats de type «clubs 
d ' employés» dont le.s structures 
son t p a r a l l è l e s à c e l l e s de 
l 'entreprise. 

Exactement 03.6 p. cent des syn­
dicats japonais sont des syndicats 
d'entreprise; 3.3 p. cent sont des 
syndicats industriels; le reste — 
un nombre infime — est formé de 
syndicats difficiles à définir, mais 
organisés par catégorie d'emplois 
ou géographiquement. On compte 
73,691 syndicats avec 128,171,000 
membres , ce qui représente 30.8 
p. cent de l 'ensemble des travail­
leurs japonais. Ce sont en grande 
majori té de très petits syndicats. 
Alors qu'aux fttats-Unis, les 200 
syndicats nationaux ont chacun un 

nombre moyen de 100,000 mem­
bres, au Japon, le nombre moyen 
est de 370 membres par syndicats. 

Face aux syndicats, les patrons 
japonais ont eux aussi formé leur 
p r o p r e s u p e r s t r u c t u r e qui ne 
s'occupe que des relations patro­
nales-ouvrières. À la tète, Nikkei-
ren qui chapeaute huit organisa­
t ions r é g i o n a l e s , 44 g r o u p e s 
préfecturaux et 50 organisations 
industrielles. Nikkeiren ne négo­
c i e pas d i r e c t e m e n t pour ses 
membres avec les syndicats, mais 
elle exerce une forte influence en­
tre autres dans l 'établissement de 
la politique salariale et particuliè­
rement sur l 'augmentation sala­
r i a l e a n n u e l l e . À son c o n s e i l 
d'administration se retrouvent les 
présidents des industries les plus 
puissantes de l ' é conomie j apo­
naise c o m m e son actuel président, 
M . Bunpei Otsuki, président de 
Mitsubishi (mines ) . 
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Notre-Dame 
devient 
basilique mineure 

Le pape Jean-Paul II vient d ' émet t re un 
bref apos to l ique qui r e c o n n a î t l'église 

N o t r e - D a m e de Mont réa l c o m m e é t a n t 
«basilique mineure». Il s 'agit d 'une reconnais­
sance part iculière, émise pa r Rome, pour qua­
lifier un lieu de culte dont les valeurs architec­
turale , art ist ique et historique sont prouvées. 

MADELEINE BERTHAULT 

On reconna î t auss i le rô le p a r t i c u l i e r que 
joue la basilique Notre-Dame comme lieu de 
rassemblement des chrétiens lors de grands 
événements : congrès eucharis t ique de 1910, 
Fête du pardon, procession et célébration an­
nuelle de la Fête-Dieu, ainsi que les funérailles 
d 'E ta t qui y ont eu lieu. 

C'est l 'archevêque de Montréal , Mgr Paul 
Grégoire, qui a remis hier matin le bref apos­
tolique signé du pape, au curé de Notre-Dame, 
M. F e r n a n d L e c a v a l i e r . Il s e m b l e r a i t d ' a i l ­
leurs que le curé d'une basilique porte le titre 
de monseigneur tant qu'il est en fonction. 

Soul ignons que quelque 2,000 p a r o i s s i e n s 
d e m e u r a n t s u r le t e r r i t o i r e de la ba s i l i que 
N o t r e - D a m e qui s ' é tend de la rue Ber r i j u s ­
q u ' à l ' a u t o r o u t e B o n a v e n t u r e , et du f leuve 
Saint-Laurent jusqu'à la rue Sainte-Catherine, 
a v e c une e n c l a v e jusqu ' à la rue S h e r b r o o k e 
ent re Saint-Dominique et Université. 

P a r ailleurs, la basilique Notre-Dame ac­
cueille chaque année de nombreux touristes, 
jusqu 'à 4,000 p a r jour durant les mois de juillet 
et août. Six guides, parlant le français, l'an­
glais et l'espagnol font découvrir aux visiteurs 
cette part ie de notre patrimoine, sis au coeur 
du Vieux-Montréal. 

R a p p e l o n s enfin que l ' O r a t o i r e Sa in t -
Joseph, la Cathédrale Marie-Roine-du-Monde 
et S a i n t e - A n n e - d e - B e a u p r é sont é g a l e m e n t 
des basiliques mineures. 

• AKAl °TEAC • TOSHIBA • PANOSIC • TECHNICS • NIK K O • TDK • AUDIO-T1CHNICA. • A K A I • TEAC • 
A S 

AM / FM WALKER 

S p e c : 
2750 

S p é c : 

WALKER 
cassette 

S p e c : 

B o n n e qual i té 
T P S 10 

11750 

A M / FM Cassette 
JWS sso f/r ^ N 

Spéc: 

TOSHIBA FM Cassette 

KTS-1 

Spéc: 

21950 
PORTATIF DE MARQUE CONNUE - SANYO - TOSHIBA - PIONEER - DAYTRON - NIPPON 

T.V. 5" 
A u t o - M a i s o n - B a t t e r i e 

Spéc: Ï37 5 0 

A M / F M M l 900 
2 2 w a t t s R M S total 

Spéc: 

SK 31 

Spé<.: 28950 

RT8700 

Spéc: Spot.: 54950 

lai-

] 
; 

Spec: 74950 

RADIO D'AUTO-É G ALI S AÏE UR~ HAUT PARLEUR TOUTE GRANDEUR 

ffta&JSRuKI 

A M / FM Cassette 
FTC 2 

4 partir de 
ç j s o 

TELEC 
M X 4 avec 
p r e - a m p . 

Spec: 

A B 2 0 0 
220 watts RMS total 

.08 -20 à 20 KHz Spéc; 

Spéc; 
39950 

49950 
E Q 7 20 bandes 

117 5 0 

E Q 9 - 2 0 b a n d e s 

,,, 157M 

M\ mm. 
—̂  i. v\s .. ...... . ... . » 

EGALISATEUR AE208 

100 w a t t s total 

Spéc; 5950 

R0DEC MIXUS 

f T T T r £ t -
Mixmaster 

68950[ 

7", — 

J& mm 
AE208 

KWL6930 
100 watts R M S total 
6 x 9 3 voies 

KCS 1000 Spéc; 18950 

M I N I M I X 

Spéc; 1 1 7 5 0 

Mixus 1005-
Mixus 104 -

42950 
32950 

VIDEO — S A N Y O — TOSHIBA — PANASONICS — SYVANIA — SHARP 

AU MINNESOTA 

Gain de l'Église 
de l'Unification 

WASHINGTON (UPI) — Par cinq voix 
contre quat re , les juges de la Cour suprê­

me des Etats-Unis ont donné raison au révé­
rend Sun Myung Moon, de l'Eglise de l'Unifi­
ca t ion , en d é c l a r a n t que les Etats ne pou­
vaient contrôler le financement de cer tains 
groupes religieux en n ' imposant pas le même 
contrôle à d 'aut res groupes. 

Les juges ont ainsi rendu nulles cer ta ines 
dispositions de la loi du Minnesota qui obli­
gent les groupements religieux à d é c l a r e r 
leurs sources de revenus quand ils recueillent 
plus de 50 p. cent de leurs fonds au moyen de 
la sollicitation publique. 

En vertu de ces dispositions, les groupe­
ments religieux qui recueillent plus de 50 p. 
cent de leurs fonds auprès de leurs m e m b r e s 
ou d'autres groupements religieux affiliés 
n'ont pas à tenir de livres ni à déc larer leurs 
sources de revenus à l'État. Les Eglises ca­
tholiques, protestantes et juives entrent dans 
cette catégorie. 

La Cour suprême a déclaré que ces dispo­
sitions étaient contraires au premier amende 
ment garantissant la l ibe r té de religion et 
visaient à nuire aux groupements religieux 
non traditionnels. 

Cette décision de la Cour n 'est toutefois 
pas une victoire totale pour Moon ca r ce der­
nier doit encore prouver que l'église qu'il a 
fondée est un organisme religieux aux te rmes 
de la loi du Minneso ta , fau te de quoi l'Etat 
pourra considérer l'église de Moon comme un 
organisme c h a r i t a b l e et exiger qu'il r e n d e 
des comptes . 

WE 

BETA A PARTIR 

N'ACHETEZ PAS UN VIDEO SANS AVOIR VU LE PRIX M.T.L. 

729 5 0
 VHS A PARTIR DE 859 5 0 

V9200 

9 ? 9 5 
m 

40 watts R M S total 

,389 w 

6 0 w a t t s R M S 
total 

PL 100 

3 v o i e s 
V I 2 0 3 

ft/Il'H 11 FOUR MICRO-ONDES 

© P 

S X 3 7 0 0 
9 0 at ts 

R M S total 
. 0 2 - 2 0 a 2 0 K H z 

À PARTIR DE 

40050 

T U N E R 

A M / F M 

SIQ7-ENTRAÏHEMEN1 MECT 
Ouarti-rV.f. .025 

199" 

1 5 9 5 0 

CASSETTE DECK 

. 0 2 5 - 2 0 a 1 7 K H Z 

23750 

Heures d'affaires: lundi, 12h à Ith mardi, mer. 9h à lSh - jevdi, vendredi, 9h à 21 h, samedi 9h à 17h j | 

LONGUEUIL MONTRÉAL MONTRÉAL • 
1000. STE-FOY 6952 est, SHERBROOKE 6555. PAPINEAU g 

MONTRÉAL 
6555, PAPINEAU 

651-9971 Métro 
R a d l s a o n 255-2893 M a g a s i n 

e n t r e p ô t 376-8860 
— . 

MONTRÉAL 
"916 est, MONT-ROYAL 
Métro C O T Q C 1 1 

MONTRÉAL 
2335 est, BÉLANGER 

des Ecores 721-1106 

GREENFIELD PARK £ 
699 boul. TASCHEREAU Z 

Taschereau 465*8211 . 

IFOISPARpUR? 
Seul le Prët-à-partir d'Air Canada vous donne 

Vancouver sans escale jusqu'à 2 fois par jour. 
Au total, nous y allons 13 fois la semaine. 

Et comme si ça n'était pas assez, ajoutez à cela 
nos 3 Prêt-à-partir quotidiens 

pour Vancouver qui pas-1 
sent par Toronto! Avec 

le confort du fameux Service T 
Connaisseur qu'on ne retrouve qu'à bord 

d'Air Canada. 

SERVICE 

COmUSSEUR 

Vraiment, il n'y a que le Prêt-à-partir d'Air Canada 
pour vous offrir autant d'options sur Vancouver. 

Il y en a une qui vous convient parfaitement 

Montréal-Vancouver 
sans escale 

i 

*2 vols par jour, un seul le samedi 
Departs a lOhIO e t I7H50. 

•vJS5ftî  Prêt-a-partir et Service Connaisseur sont d o s marques de commerce d'Air Canada AIR CANADA ® 



I 

A 10 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 22 AVRIL 1982 

HAROLD CUMMINGS 
a la voiture 

que vous cherchez. 

Toute la gamme 

CHEVROLET 
OLDSMOBILE 

en inventaire 

5255 , ouest JEAN-TALON 
PRÈS DÉCARIE 

739-1911 

neutres accidents de type 
«Expro» peuvent survenir 

L e s po l i t iques 
d'intervention et 

d ' i n spec t ion de 
l ' i ndus t r i e lourde , 
part iculièrement de 
celle de la chimie de 
la région de Beauhar-

JEAN-PIERRE 
BONHOMME 
nois, ne sont pas suffi­
s ammen t or ientées 
vers l'examen direct 
des milieux de travail 
et des processus de 
fabrication polluants 
et de ce fait, il est 
v r a i s e m b l a b l e de 
croire que de graves 
accidents du type de 
celui qui est survenu 
la semaine dernière à 
l'usine Expro de Val-
ieyfield pourront se 
reproduire. 

Le principal conseil­
ler de la Confédéra­
tion des svndicats na­

tionaux en la matière, 
l ' i n g é n i e u r C l a u d e 
Mainville, a fait cette 
critique fondamentale 
hier au sujet des acti­
vités d'inspection de 
la Commission de la 
santé et de la sécurité 
au travail à la suite 
des incidents indus­
triels qui ont perturbé 
le monde du travail 
dans le sud-ouest mé­
tropolitain. 

On se souviendra 
que l'explosion d'un 
réservoir d'acide ni­
trique survenue il y a 
que lques j o u r s à 
l ' ancienne usine de 
munitions de Valley-
field — un consortium 
international compre­
nant le gouvernement 
fédéra l canad ien a 
pris la relève sous le 
nom Expro il y a deux 
ans — a b le s sé 15 
ouvriers et obligé 300 

Les travailleurs ne 
seront pas pénalisés 

V A L L E Y F I E L D 
(PC) — La direc­

tion de compagnie de 
produits ch imiques 
Expro, de Valleyfield, 
a pris l 'engagement 
formel de rémunérer 
tous ses travailleurs à 
leur plein salaire pen­
dant toute la durée du 
congé forcé occasion­

né par l'arrêt de pro­
duction. 

L a nouvelle a été 
annoncée hier soir, 
lors de l ' assemblée 
générale spéciale du 
Syndicat national des 
t ravai l leurs de pro­
duits chimiques. Le 
président du syndicat, 
Paul Cossette, a dé­

claré qu'il s'agissait 
d'une grande victoire 
pour les travailleurs 
de l ' E x p r o et d'une 
première canadienne 
dans le domaine des 
relations de travail. 

M . Cossette a par 
ailleurs indiqué que le 
travail pourra repren­
dre d'ici cinq jours. 

f a m i l l e s à é v a c u e r 
leur domici le . L ' ex -
plosition, qui a répan­
du des vapeurs toxi­
ques dans tout 
l'environnement, est 
le résultat de la pré­
sence indue de nitro­
c e l l u l o s e d a n s un 

r é s e r v o i r d ' a c i d e . 
Sous les pressions du 
syndicat national des 
produits chimiques la 
Commission de Santé 
a apposé des scellés à 
l'usine avant hier à la 
suite de la découverte 
de problèmes sembla-

VENTE 
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'au 30 avril 
ATTENTION 
Pendant la vente, les représentants des 
compagnies annoncées seront au magasin pour 
démonstration et explications de leurs produits. 
A u j o u r d ' h u i et demain 16h à 21 h 
Samedi le 24 avril de lOh à 16h 
D I M A N C H E oar exception de lOh à 16h 

Nous nous excusons, durant la vente il ne nous sera 
pas possible d'accepter les cartes de crédit. 

Tout le stock en magasin à prix spécial durant la vente. 

OLYMPUS PENTAX 
Olympus OM-10 boîtier 

149,95 $ 
Adaptateur manuel 

15,95 $ 
Tous les autres produits 
Olympus à prix spécial 
durant la vente. 

Pentax ME Super avec objectif F2, en 
plus: flash électronique modèle AF 
160 gratuit à l'achat du ME Super 

318,95 $ 
Tous les autres produits Pentax 
à prix spécial durant la vente 

Minolta XG-M avec 
objectif F2 

278,95 $ 
Tous les autres produits 
Minolta à prix spécial 
durant la vente. 

Nikon 

Canon 
SURE SH 

169,95 $ 

ZOOM 
>| 7 0 - 2 1 0 / F 4 

249,95 $ 

m • m 

Tous les produits 
Canon à prix spécial 
durant la vente. 

Vivitar 
Flash électronique modèle 283 

89 ,95$ 
Objectif grand angle 
28 mm F2,8 pour 
toutes les montures. 

89 ,95$ 
Tous les produits Vivitar à prix spécial durant la vente 

BRONICA 
Professionnel 

Bronica ETRS (2V4" x 
complet avec objectif et viseur. 

En plus: gratuite, une poignée de 
déclenchement Bronica 

969 ,00$ 
Tous les autres produits Bronica à 
prix spécial durant la vente. 

Zoom macro «à pompe» 28-80 
mm F3.5-4.5 pour toutes les 
montures. 

299,95$ 
Objectif zoom macro 
70-222 mm F3.5. 

Tous les autres produits Soligor à prix 299 ,95$ 
spécial durant la vente. 

Bushnell 
Jumelles Sportview 
7 x 35 insta-focus 
grand-angulaire. 

59 ,95$ 

Tous les produits Bushnell à prix 
spécial durant la vente. 

. t 

MISE DE 
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Jumelles Sportview 
10 x 50 insta-focus 
ultra puissantes. 

69 ,95$ 

Tous les autres 
produits Eumig 

à prix spécial 
durant la vente. 

(eumig 
Projecteur modèle 624D, 
8 et super 8 silencieux. 

139,95$ 
Projecteur à 
diapositives modèle 
370 à foyer 
automatique. 

149,95$ 
•fir 
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Les spécialistes sympathiques 

V I * . l 'V* 

242, boul. des Laurentides, Laval 
(à 2 minutes du pont Viau) 

669-0595 

annoncez 
dans le 

cahier spécial 

bles dans d'autres ré­
servoirs. 

L ' ingénieur Main-
ville a expliqué cette 
catastrophe par le fait 
que la Commission de 
la San té au t ravai l 
«n'a pas , dans plu­
sieurs secteurs, de po­
lit ique d ' inspection 
systématique derriè­
re les b a r r i c a d e s 
m ê m e s des entre­
p r i s e s , et que ses 
in t e rven t ions sont 
maintenant en majeu­
re part ie politiques 
plutôt que scientifi­
ques». C'est-à-dire, se­
lon lui, que la Com­
miss ion occupe la 
m a j e u r e pa r t i e du 
temps de ses inspec­
teurs «peut-être 80%» 
à négocier la constitu­
tion de comités de sé­
cu r i t é p a r i t a i r e s , 
donc à c o n c e n t r e r 
leurs efforts au ni­
veau des relations pa­
tronales-ouvrières et 
à la négoc i a t i on 
d 'ententes par t icu­
lières. 

Il arrive donc, a-t-il 
poursuivi, que les ins­
pec teu r s — il s 'en 
trouve huit dans la 
grande région indus­
trielle du sud-ouest 
montréalais — n'ont 
pas l ' o cca s ion 
d'effectuer des vérifi­
cations en milieu in­
dustriel sur la qualité 
et l'efficacité de ces 
ententes. La situation 

serait par t icul ière­
ment g r a v e à cet 
égard dans le domai­
ne de la construction. 
P a r ai l leurs les en­
quêtes de type «bliiz» 
ou «spot checks» ne 
s'effectuent que dans 
de trop ra res sec­
teurs. C 'es t l 'esprit 
m ê m e du s y s t è m e 
d ' inspect ion, enfin, 
que le porte-parole 
s y n d i c a l r emet en 
quest ion. M . M a i n -
ville soutient en effet 
que dans le cas des 
grandes entreprises 
les inspecteurs se sen­
tent trop souvent obli­
gés de donner foi à la 
parole des représen­
tants pa t ronaux et 
prennent parfois les 
avis de la base ouvriè­
re lorsque les mal­
heurs sont arrivés. 

Les 
commentaires 

Il a é té d i f f i c i l e , 
hier, d 'obteni r des 
commenta i r e s à ce 
sujet de la Commis­
sion de la santé. On se 
contente d'expliquer, 
pour le moment, que 
la C o m m i s s i o n est 
fortement décentrali­
sée dans les régions et 
que chaque bureau 
peut avoir ses propres 
p r io r i t é s d ' in ter ­
vention relatives à la 
prévention des acci­
dents et des enquêtes 
sur le terrain. Cer­
taines autres priori­
tés , en m a t i è r e de 
prévention des acci­
dents dans 
l 'environnement in­
dustriel, auraient été 
établies au niveau na­
t ional , c ' es t -à -d i re 
pour tout le territoire 
du Québec, mais on 
n'a pas voulu en faire 
cona i t r e la na tu re 
pour le moment. Il pa­
raît évident toutefois 
qu 'un r eg i s t r e des 
lieux industriels pro­
blématiques n'a pas 
encore été é tab l i 
d'une manière systé­
matique. 

Tampons «Rely»: 
P & G condamné à 
verser $300,000 

C E D A R R A P I D S , Iowa (UPI et A P ) — 
Un jury fédéral a déclaré hier la société 

Proctor & Gamble responsable de la mort 
d'une femme qui a succombé au choc toxique 
après avoir utilisé des tampons de marque 
«Rely» et a accordé aux héritiers de la victi­
me une compensat ion en dommages de 
$300,000. 

Le jury n'a cependant pas accordé de dom­
mages punitifs à la famille Kehm. 

Michael Kehm, le mari de la victime, avait 
demandé une compensation de $30 millions à 
P & G pour la mort de sa femme, Patricia, 
mère de deux enfants en bas âge. 

Il s'agissait de la première poursuite contre 
la compagnie pour une victime du choc toxi­
que morte des suites de la maladie. Une autre 
poursuite avait déjà été entendue, mais la 
poursuivante, une jeune fille, est aujourd'hui 
rétablie. Dans son cas, le jury avait déclaré 
Proctor & Gamble coupable de négligence, 
mais n'avait pas accordé de compensation en 
dommages à la victime. 

Pour l'avocat de la compagnie. Proctor & 
Gamble sort gagnante du procès pour ce qui 
est des dommages punitifs, mais le doute au 
sujet des tampons «Rely» demeure, ce qu'il 
accepte mal. Selon lui, la société a été blan­
chie sur le plan moral. 

Il se pourrait que Proctor & Gamble en ap­
pelle de la décision du jury, mais aucune déci­
sion n'a encore été prise à ce sujet. 

La salle était remplie à capacité hier par 
des gens venus entendre le verdict du jury qui 
aura une incidence importante sur les centai­
nes d'autres poursuites du même genre inten­
tées contre la compagnie Proctor & Gambie. 

Dans cette poursuite intentée par la famille 
Kehm, la preuve la plus importante man­
quait, selon l'avocat de la compagnie. L'infir­
mière qui a accueilli Mme Kehm à la salle 
d'urgence de l'hôpital s'est en effet empres­
sée de jeter le fameux tampon à la poubelle 
dès qu'elle l'eût enlevé à la jeune femme, la 
veille de sa mort. 
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QUI D'AUTRE VOUS O. 

Te monde change, vous le savez, 
I - Vous savez aussi ce que fait le prix de l'essence. 

JLaJ VOUS savez maintenant que vous devez vous 
préoccuper sérieusement de la consommation. 

Mais saviez-vous que vous ne devez pas renoncer 
à l'économie d'essence pour profiter de la durabilité 
et de la fiabilité GM? 

GM vous apporte en effet un monde de change­
ments pour un monde qui change. Pas moins de 
89 modèles dont la cote routière est de 50 mi/gal 
(5,7L/100km)ouplus. 

Des coupés, sedans, modèles 2 portes, 4 portes et 
à arrière ouvrant, familiales. 

Des voitures personnelles, familiales, sportives. 
Un moyen de transport pratique comme nos Chevette 
et Acadian à succès. Ou luxueux, comme notre 

nouvelle Cadillac Cimarron. 
L'aérodynamisme du profil en coin et place 

pour cinq dans nos Chevrolet Celebrity, Pontiac 6000, 
Oldsmobile Cutlass Ciera et Buick Century. 

Des modèles à traction avant, sans arbre de trans­
mission, légers et manoeuvrables en plus d'être 
économes de carburant 

L'excellence technique de la Firenza, la plus 
nouvelle, la plus petite des Oldsmobile. La qualité 
Buick concentrée dans la nouvelle Skyhawk. 

Plus une foule d'autres avantages. 
Qui d'autre vous offre un tel choix? Quatre-vingt-

neuf modèles en tout Chacun peut faire 50 mi/gal. 
7bus sont construits par GM. 

E semble bien que le reste du monde va devoir 
nous rattraper. 

Canada Canada Un monde de changements 
pour un monde qui change 

*Ces chiffres sont des estimations basées sur des méthodes d'essais approuvées par Transports Canada. Votre millage peut varier 
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REJET DES OFFRES DES MEDECINS ONTARIENS 

Porte ouverte aux 
débrayages annoncés 

TORONTO ( P C ) — Les négo­
ciations entre le gouverne­

ment de l*Ontario et les représen­
tants des m é d e c i n s de ce t t e 
province ont été rompues hier 
sans qu'un accord ne soit interve­
nu et qu'aucune date ne soit fixée 
pour une rencontre ultérieure. 

L e négociateur en chef du gou­
vernement, M. R. J. Butler, a dé­
claré, à Tissue de la rencontre, 
q u ' i l a v a i t p ré sen té à 
l'Association médicale un grand 
nombre de propositions qui ont 
toutes été rejetées. 

Il a ajouté que le gouvernement 
avait accepté de faire quelques 
concessions, mais que les repré­
sentants des médecins avaient re­
fusé de modifier leurs demandes. 

«Très déçu» 
L e ministre de la Santé. M. Lar­

ry Grossman, a pour sa part dé­
claré aux journalistes qu'il était 
«très, très déçu» que l'Association 

• refuse de considérer les proposi-
î tions du gouvernement. Mais ni 
- M . Butler ni M. Grossman n'ont 
* donné de détails sur la teneur des 
Coffres faites aux médecins. 

Selon M. Grossman, «les négo­
c ia teurs sont a l lés consul te r 
l 'exécutif de l 'Association pour 
s a v o i r s'il leur permet ta i t de 
changer les positions qu'ils ont 
prises vendredi dernier, et il a re­
fusé». 

« P o u r t a n t , depuis vend red i 
passé, a poursuivi M. Grossman, 
le gouvernement a accepté de ma­
jorer son offre de $23 millions au 
minimum et a proposé plusieurs 
nouvel les vo ie s possibles que 
l'Association pourrait examiner. 
Mais elle les a toutes rejetées.» 

L e président de l'Association ne 
voit pas les choses de cette façon. 
Selon lui, le gouvernement leur a 
donné plusieurs choix, mais il n'a 
pas fait une vraie proposition. 

«Nous sommes aussi frustrés», 
s'est-il exclamé. 

Les offres 
Au moment d'une première rup­

ture des négociations, la semaine 
de rn i è re , les médecins réc la­
maient des hausses de 8.8 pour 
cent pour chacune des trois pro­
chaines années, en plus d'une alio-
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Sortez la tête haute... 

COMPLEXE DESJAROINS 288 4484 
PLACl D ARMf S 84? B333 

CENTRE l AVAL (LAVAI • 688 h7U 
l'ROMé N A I H S MONTARVILLE • BOUCHERVILLr I 641 0030 

cation négociable pour les deux 
années suivantes. 

Pour M. Grossman, les nou­
veaux honoraires imposés repré­
sentent une augmentation de 34 
pour cent en trois ans, portant le 
revenu annuel moyen du médecin 
à $114,000 en 1985. 

Au moment de la rupture des 
négociations, les porte-parole de 
l 'Association médicale ont fait 
savoir que la décision prise lundi 
d'effectuer un débrayage général 
la semaine prochaine est toujours 
valable. 

Si la situation ne change pas, les 
médecins feront une grève géné­
rale pendant deux jours la semai­
ne prochaine et trois jours la se­
maine suivante. 

On a demandé aux médecins 
d'annuler pendant la grève toutes 
les opérations non urgentes et de 
fe rmer leurs bureaux. Jusqu'à 
maintenant, il ne semble pas que 
ces arrêts de travail aient causé 
d'inconvénients majeurs. 

M. Grossman a annoncé qu'il 
expliquera le point de vue du gou­
vernement demain au Parlement 
et qu'il dévoilera les mesures qu'il 
entendait prendre pour protéger 
la population contre les effets né­
fastes d'un débrayage général. 

L ' A s s o c i a t i o n m é d i c a l e de 
l'Ontario représente 80 pour cent 
des médecins de la province. 

Meubles 
Rascal 

ADAPTABLE 
• A "POTSCRUBBERE" 

LAVE-VAISSELLE 
SMC930V 

Les médecins 
sur 

L e ton colérique de la Fédéra­
tion des médecins omniprati-

ciens du Québec a monté d'une oc­
tave au lendemain de la réunion 
en présence du négociateur gou­
vernemental en chef, Me Lucien 
Bouchard, dans l'enfilade de cel-

NICOLE BEAUCHAMP 

les tenues avec les centrales syn­
dicales. Qualifiant ces rencontres 
de «réunions de relations publi­
ques du gouvernement» qui retar­
dent l'enclenchement de ses négo­
ciations en vue de renouveler son 
entente générale menacée d'un 
gel monétaire, la FMOQ recon­
firme plus haut et plus fort la 
grève «justifiée» de 24 heures des 
5,500 médec in s g é n é r a l i s t e s , 
p r é v u e m e r c r e d i prochain à 
l'échelle provinciale. 

1 « C o n t r a i r e m e n t aux aut res 
groupes de travailleurs qui ont né­
gocié et obtenu des augmentations 
de revenus que le gouvernement 
veut leur enlever, les médecins 
omnipraticiens sont sans contrat 
de travail et sans augmentation 
depuis 11 mois. Depuis 1976, les 
médecins se serrent la ceinture; 
avant de geler leurs revenus, le 
gouvernement devra les dégeler 
et surtout s'asseoir pour vrai et 
commencer à négocier», a expri­
m é , h ie r , le p rés iden t de la 
FMOQ, le Dr Clément Richer, par 
voie de communiqué. Les diri­
geants du «syndicat» des omnipra-

qui-vive 
ticiens ont ainsi assisté à un long 
exposé sur la situation financière 
du gouvernement québécois et 
reçu le même document remis la 
semaine dernière au front com­
mun des centrales syndicales 
(CSN-FTQ-CEQ). 

Gel des salaires 
Dans ce document, le gouverne­

ment entrevoit un gel des salaires, 
de juillet à décembre 82, pour les 
employés des secteurs public et 
parapublic gagnant au-delà de 
$37,000 par année. Ce gel s'éten-
dra-t-il aux revenus des médecins 
(et des autres professionnels de la 
santé participant au régime d'as­
surance-maladie), tout en laissant 
place à des ajustements moné­
taires pour la période de près d'un 
an qui s 'est é cou l ée depuis 
l 'expiration des ententes provi­
soires le 31 mai 81 et en prenant en 
considération les implications fi­
nancières afin de pourvoir les ré­
gions éloignées d'effectifs médi­
caux adéquats? La rencontre 
d'hier n'a pas dissipé le brouillard 
autour de cette question, autant 
pour les médecins généralistes 
que pour les médecins spécialistes 
que Paéropage des représentants 
du Conseil du Trésor, des minis­
tères des Finances et des Affaires 
sociales ont entretenu séparément 
en présence de Me Bouchard. 

Sur le qui-vive, les deux fédéra­
tions médicales n'en savent donc 
pas plus sur ce que leur réserve le 
gouvernement, sinon que les ob­

jectifs fixés mais non chiffrés par 
les «mandats de négociation». Le 
ministre Pierre-Marc Johnson en 
avait dessiné les pourtours lors du 
dépôt du projet de loi 27 en novem­
bre dernier. « À l'aube des négo­
ciations avec les fédérations mé­
dicales, le gouvernement veut 
ajouter les modes de rémunéra­
tion actuels, aménager la rémuné­
ration à l'acte et contrôler la mas­
se des honoraires», avait-il dit. Il 
avait énuméré les points suivants: 
• le salariat (honoraires f ixes) 
pour 775 médecins spécialistes de 
sept disciplines (radiologie théra­
peutique, hématologie, microbio­
logie, etc.) qui pratiquent presque 
tout le temps dans un hôpital; 
• l 'exclusion de la prat ique à 
Pacte quand les médecins oeu­
vrent dans les centres d'héberge­
ment pour personnes âgées et 
dans les hôpitaux pour malades 
chroniques; 
• le maintien des plafonds indivi­
duels sur les revenus des omnipra­
t ic iens. Ceux-ci s ' é l eva i en t à 
$27,000 par trimestre jusqu'en dé­
cembre dernier, et ont sauté de­
puis; 
• la rationalisation des nomencla­
tures des actes et des tarifs, no­
tamment dans le cas des exa­
mens. 

Selon la FMOQ, le négociateur 
en chef du gouvernement a pro­
mis que les pourparlers démarre­
raient dans deux à trois semaines. 
Cet autre délai courrouce les om­
nipraticiens. 

APPAREILS ELECTROMENAGERS 

G E N E R A L E L E C T R I C 

AU CONSOMMATEUR 
Faites des économies tout de suite grâce aux modèles sélectionnés de la Compagnie Générale 

Électrique, tels que réfrigérateurs, cuisinières - fours à ondes courtes - lave-vaisselle - machines 
à laver et sécheuses automatiques, et climatiseurs de chambres. Faites vos achats assez tôt car 

les quantités sont limitées... Les rabais sont en vigueur du 5 avril au 1* mai 1982. 

VENEZ NOUS VOIR SANS 
TARDER! NOUS AVONS 
BEAUCOUP D'AUTRES 

APPAREILS MÉNAGERS AU 
RABAIS DE LA COMPAGNIE 
GÉNÉRALE ÉLECTRIQUE! 

NOUS SERONS HEUREUX DE 
VOUS DONNER TOUS 

LES DÉTAILS. 

W9 ^ >k 

TROIS PORTES 
CÔTE-À-CÔTE. 

'AVEC VITRE NOIRE 
REFRIGERATEUR 

L19FBB 
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R A B A I S 
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MEDALLION 870 
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W870V 

LA SÉCHEUSE 
AUTOMATIQUE 

D870V 
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CLIMATISEUR 
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La méthode 
d'achat Pascal 

«Salles d'exposit ion». Ces bas prix s 'ap­
pliquent à l'achat que vous emportez. 
Nous mettons la marchandise dans votre 
auto dans l'emballage original ou nous 
vous la livrerons économiquement et rapi­
dement. 

Heures 
d'ouverture 

Lun., mar., me re , 
de 10h a.m. à 6h p.m. 
Jeudi et vendredi 
de 10h a.m. à 9h p.m. 
Samedi de 9h a.m. à 5h p.m. 

Pascal Ouest 
3600 Côte Vertu-Centre d'achats Le Bazar 

Pascal Est 
6800 L)eanTalon-à l'ouest des Galeries cfAnjou 
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L 
Meubles 
Pascal 

Mobilier de salon 
par Sklar-Peppler 
Profitez du style, du confort, de la durabilité et de la 
qualité Sklar-Peppler, à des prix d'aubaine Pascal! Seul 
le nom vous indique quelle aubaine vous est offerte! 
Élégant mobilier contemporain recouvert d'un maté­
riel en nylon très résistant. Les caractéristiques de 
qualité comprennent un bâti en bois séché au four, des 
coussins de sièges réversibles leur prolongeant la du­
rée et une construction entière à ressorts hélicoïdaux 
leur assurant un parfait support. 

Canapé Causeuse 

49988 3 9 9 8 8 

(non illustré) 

Canapé-lit assorti 

54988 
Ens. de dînette par Reflections à des prix exceptionnels 

A. Table ovale de 24" x 36" à 
piétement chromé. Ensemble 
idéal pour les endroits res­
treints. Dessus de table en for­
mica fini pacanier. Chaises 
« Bent wood Look» aux sièges 
rembourrés très confortables. 
Son fini mira chrome s'assortit 
bien à tous les décors. 

B. Table ronde de 42" très spa­
cieuse, au piétement en étoile et 
dessus à motif genre étal de bou­
cher. Belle apparence et facile 
d'entretien. Chaises « Bent wood 
Look» aux sièges rembourrés de 
mousse. Joli fini mira chrome 
pour la touche finale. 

C. James Country Forge... c'est 
le fer forgé au fini prima choco­
lat, garnitures en véritable 
chêne et enjoliveurs assortis en 
laiton sur les chaises pivotantes. 
Table ovale de 36" x 48" x 60" au 
dessus en formica simili-chêne 
Florence. 

D. Table rectangulaire 36" x 
.60" x 72" de style campagnard 
en chêne florence avec bordure 
robuste. Chaises de luxe à haut 
dossier, recouvertes de tissu en 
vinyle facile à entretenir. 

Ens. 3 pièces 

119 8 8 

Ens. 5 pièces 

199 8 8 

Ens. 5 pièces 

49988 
Ens. 7 pièces 

299 8 8 

n 

Meubles fonctionnels en robuste bois d'érable par Baronet 
Véritables meubles fonctionnels en robuste bois d'érable... conviennent pour différentes pièces de 
la maison et possèdent le style traditionnel canadien des ébénistes du bon vieux temps. Cet 
ensemble fera la convoitise de votre voisinage avec son fini chaleureux et son lustre poli à la 
main. Meubles de style ancien qui ont l'avantage d'être recouverts d'un enduit chimique cuit au 
four à haute température, extra robuste, résistant à la chaleur, l'eau, le parfum ou le dissolvant. 

A. Commode triple 54". 260 8 8  

176 8 8 
B. Bibliothèque ouverte 48".... 

C. Bibliothèque avec portes 30" 161 8 8 

D . Chiffonnier avec portes 30".. 186 8 8 

E. B u r e a u d'étudiant a n g u l a i r e ! 32®® 
F. Chaise de bureau . . . . . . . . . . . . . . . . 

G. Chiffonnier 3 tiroirs 30". ...... 

• • • « • • • • a 

6188 
163 8 8 

132 8 8 
H. Bibliothèque 30" 

I* Lit-capitaine 0 * 7 0 8 8 
(matelas et support en sus).. A i%3 

J. Table de chevet 106 8 8 

K . Miroir — 41" x 29" 106 8 8 

L. Commode double 48" 229 8 8 

198 8 8 
M. Bureau d'étudiant 48" .......... 

N. Chiffonnier 5 tiroirs 224 8 8 

Pascal Ouest 
3600 Côte-Vertu - Centre d'achats Le Bazar 

Pascal Est 
6800 E. Jean Talon - à l'ouest des Galeries d'Anjou 
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Les horreurs du Salvador 
poussent un adolescent 
à faire feu sur sa soeur 

CAP-DE-LA-MA-
DELE1NE ( P C ) 

— Les horreurs de la 
guerre du Salvador, 
dont on fait largement 
état à la té lévision, 
c o n s t i t u e r a i e n t 
l'origine de l'incident 
survenu hier vers 9h, 
dans une résidence 
privée du Cap-de-la-
Madeleine. 

Une jeune fille de 18 
ans a été atteinte au 
bras gauche par un 
project i le de cal ibre 
.22 tiré par son jeune 
demi-frère de 13 ans. 

La blessure nécessi­
ta des premiers soins. 
La police confirmait 
qu'elle avait pu rega­
g n e r son d o m i c i l e . 

M a i n t e n a n t , au n i ­
veau psychique, com­
me l'ont expliqué les 
enquêteurs de la sûre-
témunicipale du Cap-
d e - I a - M a d e l e i n e , le 
jeune aime les armes, 
la chasse et la guerre. 
I l a donc chez lui des 
armes à feu. 

Ce qui aurait provo­

qué toute cette mal­
heureuse af fa i re est 
que le jeune aurait vu 
tout récemment à la 
télévision les horreurs 
de la guerre au Salva­
dor. On croit qu'il en 
a u r a i t é té m a r q u é . 
Tous ces é l é m e n t s 
réunis auraient provo­
qué l ' incident d'hier 
matin. 

votre efficacité 
au volant... 

contre le témoin 
de passage à une 
vitesse supérieure 
de la Rabbit. 

La Rabbit 1982 est dotée d'une nouvelle caractéristique vous 
permettant d'économiser le carburant. Il s'agit d'un cerveau 
électronique qui indique le moment où vous devez passer à 

une vitesse supérieure pour utiliser le moins 
de carburant possible. 

En l'utilisant, vous 
pourrez économiser 

jusqu'à 7% du 
\ carburant. 

Obtenez une protection 
supplémentaire du service 
SANS FRAIS ADDITIONNELS. 
Faites l'essai d'une 
Rabbit entre le 15 
mars et le 15 mai 
1982 et vous aurez 
droit à la protection 
sélective au service 
gratuite pendant 36 
mois, avec toute 
Rabbit (coach ou 
berline) achetée et 
livrée entre le 15 mars 
et le 31 mai 1982. 

'protection de 48 mo»s ou 100 000 km oHerte moyennant supplement 

LES AUTOMOBILES POPULAR INC. 
S 4 4 I . rue Sainl-Hub#rt. Montréal. Ou*b*< 

T«l.t 2 7 4 - S 4 7 I 
H 2 J 2 Y 4 

LES AUTOMOBILES 
RIMAR INC. 
7 3 5 0 beul lono«li«r 
V . IL S» L»onofd H I S 2X6 
Tél.l 1 5 3 4 8 8 8 

REIMERS AUTOMOBILES INC. 
5 10. bowl Lob«ll«. CKom#d.y toy ni. O u » b . * K7V 2T2 
To i . : 6 8 S -A 3 3 1 

AUTOMOBILES G.M.F. LTEE 
3050. bout So.nl-CharU*. Kirblanrf Q u » t ; , . H9H 367 

T«l.: 6 9 4 . 1 3 7 6 

ARBOUR AUTOMOBILES LUE 
700. bowl d«« lowf tn fMfe t . lavol . Outtwc. H7C 2V9 

Tél.! 3 8 3 - 3 7 3 1 

NORDEST VOLKSWAGEN LTD 
10395. bowl. Pio-IX. Montrait . Ou «bot H 1 H 3Z7 

T . l 323-34213 

AUTOHAUS LTÈE 
1855, oven we Dollar d V . IL loSollc. Qu«be< H8N IT9 

Tél.l 3 6 4 - 3 7 3 3 

CAMPBELL A CAMERON INC. 
4050 . av Verdun. V«rdun. Ow«boc H 4 0 I K9 

Tékl 7 6 7 - 9 9 6 1 

AUTO H AMER (1979) LTEE 
590S. rouf* Tro' iMOAod«*n«. VrJW I I I—Mill, Ovobw M4T IAI 

Tol.i 7 4 6 - 4 9 6 1 

VIAl 11 AUTOMOBILES INC. 
4 0 0 boul Roland-Th«rn».t longue.,1, Ouob*c J4M JV8 
T . I . . 6 7 9 - 0 6 9 0 

AUTOMOBILE PLACE DES ARTS 
2144. Bl.ury Menirool. Owob*< 
T . l . r 8 4 5 - 8 3 6 7 

H3A 2K3 

Les citoyens d'Anaheim ont dû faire une partie du travail des pompiers, qui étaient débordés. téléphoto UPI 

De forts vents provoquent une 
conflagration en Californie 

A N A H E I M , Cali­
fornie ( U P I ) - Des 

vents chauds venant 
du désert et soufflant 
à plus de 55 milles ù l'­
heure ont brisé des li­
gnes électriques, les­
quelles ont allumé un 
incendie qui s'est ra­
pidement propagé à 
au moins 12 maisons 
de r a p p o r t à A n a ­

h e i m , et à une cin­
quanta ine de pav i l ­
lons, f o r ç a n t des 
milliers de gens à fuir 
leur domicile et cau­
sant des dommages 
évalués à plus de $50 
millions. 

Aucune mort n'a été 
rapportée j u s q u ' i c i , 
mais au moins sept 
personnes ont é té 

blessées. 
Des milliers de gens 

transportant parfois 
des animaux ou des 
biens personnels ra­
massés à la hâte cou­
raient dans les rues, 
le feu se répandant à 
une vitesse incroyable 
et la fumée noire obs­
curcissant le lever du 
jour. 

Le feu s'est déclaré 
vers six heures hier 
matin quand les vents 
ont brisé des fils élec­
triques qui sont tom­
bés sur un palmier, le 
transformant en bra­
sier. Les branches en 
f l a m m e s sont alors 
tombées sur le toit en 
bois d'une maison de 
rapport, y provoquant 

un incendie incontrô­
lable. 

Les v e n t s souf­
f laient si fort qu'i ls 

répandaient des f lam­

mèches sur les toits 

e n v i r o n n a n t s , a l l u ­

mant d'autres incen­

dies. 

Un ensemble d'une valeur de $349.90 

Objectifs 
Image 
avec livrets de coupons 
de $25 

La combinaison parfaite! Objectif grand-angle 28 mm F 2.8 
pour prises de vues a l'intérieur, grands groupes et pay­
sages. Zoom 80-200 mm avec mise au point macro pour 
des gros plans saisissants1 Se prête parfaitement aux por­
traits, sports, spectacles, paysages et voyages. 

Zoom 80-200 mm seulement (Ord. 219.95) 168.88 
Grand-angle 28 mm seulement (Ord. 119.95) 78.88 

(ord. 149.95) 

128 88 

Sony Walkman I 
Lecteur à cassettes stéréo 
• Superbe sonorité 
• Accepte rubans ordinaires ou métalliques 
• Arrêt auto en fin de bande 

Cassettes à enregistrer XHE 

MfAudioMagprtcs 

9 0 

Cassettes vierges tout 
usage 

1 Reproduction sonore de 
qualité 

i Paquet de deux cassettes 
60 min. (Ord. 6.99) 3.99 
90 min. (Ord. 7.99) 4.99 

D U R A C E L L 

I D U R A C E L L 

Offre-
prime! 
A l'achat d'un paquet de 4 
piles Duracell "AA" au prix 
de $5.99 vous recevrez un 
paquet de 2 piles Duracell 
"AA" gratuitement! (une va­
leur de S3.29). 

A l'achat de tout appareil. 
35mm.. vous recevez un li­
vret de coupons-rabais 
d'une valeur de $75 vous 
permettant d'économiser à 
l'achat de plusieurs acces­
soires et sur votre dévelop­
pement-photo! 

A l'achat de certains acces­
soires Image nous vous re­
mettrons un livret de cou­
pons-rabais sur le dévelop­
pement d'une valeur de 
$25! 

& vous recevez un 
livret de coupons-

rabais de $ 7 5 

19888
 Minolta AF2-M 

Appareil 35 mm à mise au point, exposition et 
avance du film entièrement automatiques 
Flash électronique incorporé 

-i^oftft M j n 0 , t a A F 2 

I §*\S&P® • Comme le AF2-M avec avance du film ma-
AvJvJ nuelle 
& vous recevez un livret de coupons-rabais de $75 

Qfi & vous recevez un 
livret de coupons-

rabais de $75 

Minolta Hi-Matic F 
• Appareil 25 mm à télémètrç 
• Exposition automatique 
• Flash Minolta "20" et étui compris 

mm. gg88
 Minolta Hi-Matic G 

& vous recevez un 
livret de coupons-

rabais de $75 

Appareil 35 mm 
Mise au point par zones, facile à régler 
Flash Minolta "20" et étui compris 

50 
de rabais! \ 
• Agrandissements 

5x7 et 8x10 

• Posters 20x24 

• Réimpressions 

(A partir de négatifs 

couleur seulement) 

En vente dans tous les magasins Miracle Mart 
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Systèmes de terminaux 
de télécommunication 

Une association du Canadien National 
et du Canadien Pacifique Ltée. 

Montréal (514) 342-6051 Toronto (416) 365-7000 

X 

39 

En coupant ce 
cordon,vous tranchez 

le problème. 

- ! 

•s 

-

-'"•.v7 

• 2 

-3 

S • 

••r 

à JJ--- .M 

4 ' 

fer*,.' 

Nous, de STT, pouvons 
comprendre la légère méfiance 

avec laquelle vous contemplez 
toutes ces nouvelles entreprises qui 

surgissent dans l'interconnexion Nous 
pouvons aussi comprendre qu'il puisse 

vous en coûter d'abandon-
_ne r un service que vous 

utilisez depuis 
des années. 

Vous pouvez maintenant 
poser un tel geste sans inquié­
tude. Parce que nous sommes là, nous, STT. 
Nous sommes une jeune entreprise, mais le 
domaine des communications nous est 
connu depuis longtemps. C'est que, voyez-
vous, notre société STT est le fruit de l'asso­
ciation du Canadien National et du Canadien 
Pacifique Ltée. Devons-nous en dire plus? 
En d'autres mots, vous pouvez acheter vos 
installations en communications commer­
ciales d'une entreprise, la nôtre, qui a le 
souci au plus haut degré d'un service prompt 
et qui a recours aux technologies les plus 
récentes de l'interconnexion. 

Oui, pour nous, la clé du succès, c'est le 
service. Tout notre personnel du service à la 
clientèle doit subir une première formation 
rigoureuse, qui se continue de façon quasi-
permanente. Et sa première préoccupation, 
c'est de vous servir sur-le-champ. 

Ensuite, nous ne dépendons pas d'un 
seul fournisseur. Nous vous recommanderons 
le matériel qui répondra le mieux à vos 
exigences, qu'il s'agisse d'un petit appareil 
à touches ou de l'installation PABX la plus 
grande et la plus sophistiquée. Nos ingé­
nieurs sont passés maîtres dans l'exécution 
de telles tâches et vous avez le choix 
d'acheter ou de louer 

Nous pouvons vous offrir un logiciel 
d'une conception avancée à options très 
souples pour les rapports de gestion et aux 
caractéristiques les plus récentes quant à la 
productivité. Tout le matériel que nous 
offrons, de la conception la plus avancée, 
provient de manufacturiers canadiens ou 
internationaux. En nous faisant confiance, 
vous faites confiance au Canadien National 
et au Canadien Pacifique Ltée. Appelez-
nous. Réflexion faite, nous vous aiderons 
même à couper ce fameux cordon! 

> i 



La protection 
du rouage 
d'entraînemen 
5 ans/80 000 
Nous avons tellement confiance en nos 
étoiles Dodge. Plymouth et Chrysler 
que nous vous offrons un programme 
de protection à legard du rouage d'en­
traînement de 5 ans ou 80 000 km. 
selon la première éventualité. 

L'entretien 
prévu. 

La protection 
anti-corrosion. 

5 ans/80 000 km 5 ans/80 000 km 
La force de l'étoile Chrysler est avec 
vous. Chrysler est responsable de 
l'entretien prévu pendant 5 ans ou 
80 000 km. Tous es travaux prescrits 
au manuel d'entretien du propriétaire 
seront effectués aux frais de Chrysler. 
Vidanges d'huile, graissages, rempla­
cement des filtres, même les bougies! 

Nos voitures sont solides en étoile. 
Malgré tout, si des perforations dues à 
la rouille apparaissaient sur la caros-
serie extérieure au cours des 5 ans ou 
80 000 km, tout sera réparé sans frais. 

Si vous trouvez meilleure offre, profitez-en! 
Si vous trouvez meilleure voiture, achetez-la! 

P^Zg*^ 
Assis 

Chrysler. On a confiance en notre étoile 

Remarques: 
Les droits du programme de triple protection sont transfé­
rables à un nouveau propriétaire moyennant un léger supplé­
ment de 50$. L'offre est en vigueur pour un temps limité 
seulement et est valable à l'achat de toute voiture Chrysler 
neuve fabriquée en Amérique du Nord. Tous les détails chez 
votre concessionnaire participant. 

I- ô 
Dodge | Vlymoutfi 

Camions Dodge ^Camions Dodge 

CHRYSLER CHRYSLER 
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Pocklington 
compare sa 
captivité à 
une partie 
de hockey 

E D M O N T O N (UPI , C P ) — Le millionnai­
re Peter Pocklington s'est plu, hier, à 

comparer l'aventure qu'il venait de vivre à une 
partie de hockey: «Vous perdez, vous gagnez», 
a-t-il dit, «je savais que ma vie était en danger, 
mais j 'étais virtuellement certain de m'en ti­
rer». 

M . Pocklington recevait les journalistes 
dans sa chambre de l 'Hôpital universitaire 
d'Edmonton, où il se remet des légères blessu­
res qu'il a subies lorsqu'un agent de l'escouade 
tactique ouvrit le feu sur son geôlier; ce der­
nier, identifié comme étant un certain Mirko 
Petrovic , âgé de 29 ans. d 'Edmonton. a eu le 
bras droit transpercé d'une balle et se trouve 
en traitement dans le même hôpital. Il a été 
accusé d'enlèvement, extorsion, séquestre et 
utilisation d'une arme à feu dans la commis­
sion d'un crime; selon les premières constata­
tions, il ne semble pas posséder de casier judi­
ciaire. 

Le millionnaire, qui est âgé de 10 ans. n'en 
a pas moins décidé de modifier quelque peu 
son mode de vie, pour éviter, si possible, la 
répétition d'un incident qui aurait pu lui coûter 
la vie. «J 'ai d'ores et déjà engagé du personnel 
de sécurité, si bien que je pense que ma façon 
de vivre va changer un peu». 

Le tireur d'élite qui mil fin aux visées de 
l'intrus, par lequel M. Pocklington fut clélenu 
en otage pendant onze heures clans sa demeu­
re, était l'un des quatre agents de l'escouade 
tactique qui se cachaient dans la maison de­
puis près de quatre heures, attendant le mo­
ment opportun. 

• • • • 

L'occasion survint lorsque le suspect des­
cendit dans la cuisine, en compagnie du mil­
lionnaire, pour prendre livraison de la rançon 
de $1 million qu'il avait exigée. Les quatre 
agents firent irruption dans la cuisine, et l'un 
d'eux tira un coup de feu en direction de l'indi­
vidu, l'atteignant au bras droit, et blessant en 
même temps légèrement M. Pocklington. Ce 
dernier doit demeurer en observation à l'hô­
pital pendant encore un jour ou deux. 

CHAMBPE DES COMMUAS 
II 

Comité permanent 
de la 

législation 
énergétique 

Le Comité permanent de la législation 
énergétique de la Chambre des com­
munes tiendra des séances concernant 
la législation suivante: 

Bill C-101 Loi modifiant la Loi sur 
la Société Petro-Canada: 

Bill C-102 Loi modifiant la Loi sur 
le ministère de l'Energie, 
des Mines et des 
Ressources: 

Bill C-103 Loi modifiant la Loi sur 
l'administration du 
pétrole et édietant des 
dispositions se ratta­
chant à cette loi: 

Bill C-104 Loi concernant l'encour­
agement du secteur 
pétrolier et la détermi­
nât ion de la part Icipat ion 
et du contrôle canadiens 
et modifiant la Loi sur 
l'examen de l'investis­
sement étranger: 

Bill C-105 Loi modifiant la Loi sur 
les sociétés commer­
ciales canadiennes: 

Bill C-106 Loi concernant la 
surveillance du secteur 
énergétique et modifiant 
la Loi d'urgence de 1979 
sur les approvisionne­
ments d'énergie et la Loi 
sur 1 économie du 
pétrole et le remplace­
ment du mazout: 

Bill C-107 Loi sur les normes de 
consommation de 
carburant des véhicules 
automobiles: 

Bill C-108 IxDi modifiant la Loi sur 
l'Office national de 
l'énergie (n°3). 

Les individus et les organismes qui 
désirent soumettre des mémoires à ces 
sujets peuvent le faire en français, en 
anglais ou dans les deux langues 
officielles. 

Si possible, les mémoires doivent être 
dactylographiés sur papier de 28cm 
par 22cm avec marges de 3cm par 2cm. 

Ces mémoires devront être reçus avant 
17 heures le vendredi 7 mai 1982. 
Toute correspondance devra être en­
voyée à: 

Hugh R. Stewart, greffier 
Comité permanent de la 
législation énergétique 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 

\JC Comité se réserve le droit exclusif 
de faire la sélection des témoins qui 
seront invités à le rencontrer. 

David Collenette, député 
Président 
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Godin entreprend une 
tournée en 

ATHENES (PC) - "Tisser une 
toile d'araignée d'amitié entre 

les peuples", telle est la tâche que 
s'est fixée le ministre québécois des 
Communautés cu l ture l l e s et de 
l'Immigration, M. Gérald Godin, qui 
a entrepris hier à Athènes une tour­
née européenne qui le mènera succes­
sivement à Rome, Lisbonne et Paris. 

Les discussions qu'a dans la capita­
le grecque le ministre Godin portent 
sur des questions essentiellement cul­
turelles. Avec les dirigeants de la ra­
dio-télévision grecque, M. Godin a 

évoqué la possible diffusion au Qué­
bec de productions helléniques desti­
nées à la communauté grecque de 
Montréal. Ces productions pourraient 
être télédiffusées par Radio-Québec 
ou par des cablôdistributeurs. Cer­
taines, comme l'émission "Planète" 
de Radio-Québec, pourraient égale­
ment être achetées par la télévision 
grecque. 

Le clou de la visite de M. Godin à 
Athènes sera toutefois sa rencontre, 
demain midi, avec la ministre de la 
Culture et des Sciences, Melina Mer-

couri. Les deux ministres, doivent 
faire le point sur l'entente helléno-
québécoise signée l'an dernier, et per­
mettant aux migrants entre la Grèce 
et le Québec de bénéficier des fonds 
de retraites accumulés dans leur 
pays d'origine. 

La rencontre portera sur une éven­
tuelle extension de cet accord aux 
prestations d'accident du travail et 
au régime général de l'assurance-
m a l a d i e . Dans ce dernier c a s , 
l'accord bénéficierait aux touristes 
québécois en Gr^ce et vice versa. . 

Projet Alsands: ultime tentative 
pour assurer la survie du projet 

OTTAWA (PC) — Le ministre fé­
déral de l'Energie, M. Marc La-

londe, rencontre aujourd'hui son ho­
mologue albertain Merv Leith dans 
une tentative ultime pour trouver 
quelles consessions supplémentaires 
pourraient être faites au secteur pri­
vé, pour rendre le projet Alsands plus 
alléchant et assurer la survie de ce 
projet de $13.5 milliards. 

Ce projet d'exploitation des sables 
bitumineux court de graves dangers 
depuis que la baisse du prix mondial 
du pétrole a rendu Alsands moins at­
tirant pour les investisseurs privés et 
la rencontre des ministres semble 
constituer une opération sauvetage de 
dernière minute. 

Déjà cinq des huit partenaires du 

consortium original se sont retirés en 
février, ce qui compromet plus de 50 
pour cent de l'investissement requis. 
"Les deux gouvernements examinent 
des façons d'améliorer l'entente", a 
dit hier le ministre Lalonde, acceuilli 
à sa sortie des Communes par une 
meute de journalistes désireux de 
connaître quel atout Ottawa conser­
vait dans sa manche à une semaine 
de l'échéance fixée pour la décision. 

Le mois dernier, PAlberta et le fé­
déral décidaient de consacrer $8 mil­
lions au tnaintien sur place des équi­
pements du projet pour avoir un mois 
supplémentaire pour trouver de nou­
veaux partenaires. Ce moratoire doit 
cependant se terminer la semaine 
prochaine, sans que de nouvelles 

firmes n'aient annoncé leur intention 
d'emboîter le pas aux firmes Shell, 
Gulf et la compagnie de la couronne 
Pétro-Canada dans ce projet. 

"Je ne sais pas si ces améliorations 
seront suffisantes pour trouver de 
nouveaux partenaires", a dit M. La­
londe, admettant que les deux gou­
vernements envisageaient "des pro­
positions additionnelles" susceptibles 
d'attirer de nouveaux investisseurs. 

Selon lui, une "augmentation de la 
participation gouvernementale au 
projet demeure une possibilité". Pour 
M. Lalonde, toutefois, aucune indica­
tion n'est venue des deux compagnies 
restantes, Gulf et Shell, à l'effet 
qu'elles envisagaient de se retirer 
prochainement. 
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VOTRE INTÉRÊT 
EST CALCULÉ 
CHAQUE JOUR 
SUR CHAQUE 
DOLLAR! 
Avec un compte d'épargne 
ordinaire, si vous déposez 
de l'argent au milieu du mois, 
votre intérêt ne commence à 
vous rapporter qu'au début 
du mois suivant. Changez 
pour l'intérêt quotidien de 
a Banque de Montréal et 

votre intérêt vous rapportera 
le jour même, et chaque 
jour sur chaque dollar! 
Et cela, à un taux vraiment 
concurrentiel. 

VOTRE INTÉRÊT 
EST PAYÉ 
CHAQUE MOIS, 
12 FOIS L'AN! 
Avec un compte d'épargne 
ordinaire, vous recevez 
votre intérêt seulement 
deux fois l'an, soit le 
30 avril et le 31 octobre. 
Changez pour l'intérêt 
quotidien de la Banque de 
Montréal et vous recevrez 
votre intérêt 12 fois l'an, 
à la fin de chaque mois. 
De cette façon, vous n'aurez 
plus à attendre six mois pour 
profiter de votre intérêt. 

DE PLUS, 
LES RETRAITS 
SONT GRATUITS 
ET ILLIMITÉS! 
Vous avez accès à votre 
argent quand vous en avez 
besoin, sans avoir à payer 
de frais tout en recevant 
de l'intérêt sur chaque 
dollar déposé dans votre 
compte. Et n'oubliez pas... 
avec rinter-ServicenMl, 
votre compte est bon dans 
plus de 1 200 succursales 
au pays. 

t . 
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it vraiment le temps d'ouvrir un compte d'épargne 
à intérêt quotidien de la Banque de Montréal. 

Banque de Montréal 

POUR 
TOUS BUDGETS! 

PAR JOUR DURANT 
LES WEEK-ENDS. 

.Ce week-end, pourquoi se contenter de peu. lorsque chez Hertz, vous pouvez 
louer une voiture selon votre budget? 

En effet, avec nos Tarifs Economiques pour les week-ends, vous louez une 
sous-compacte à compter de S18.99 par jour. Bien sûr. de plus grosses voitures coûtent plus chères. Mais 
quel que soit votre choix, nous vous donnons gratuitement 200 kilomètres par jour. 

De plus, pour satisfaire les goûts et besoins de chacun, nous disposons d un vaste choix de voitures 
Ford et aussi d'autres marques. 

Et parce que nous avons, plus que jamais, des comptoirs Hertz rattachés aux magasins la Baie, il vous 
est encore plus facile de profiter de nos tarifs imbattables. Utilisez ainsi votre carte la Baie, si vous le 
désirez. 

Enfin, pas besoin de rouler sur l'or pour que vous trouviez chez Hertz ce que vous exigez, quand et 
où vous le désirez. Alors, cette fois-ci. quel que soit votre budget, louez chez Hertz. Pour réserver ou pour 
plus d informations, appelez sans frais, à 1-800-268-1311. 
A Montréal appelez à: 281-4457. 

Les Tarifs Economiques pour les week-ends sont ces forfaits touristiques irreauctiùles. applicables sous 
certaines concilions minimales. L'essence n'y ost pas comprise et les voitures doivent être reconduites 
à la ville ou elles ont ete louées. Profitez de ces tarifs avantageux aux comptoirs Hertz part.cipants. à 
travers le Canada, du 1er /anvier jusqu'au 31 mai. 196? (tant qu il y aura de voitures disponibles). 

PREMIER CHOIX MONDIAL 
MERTZ: LOCATION DE FORD ET AUTRES BONNES MARQUES. 

L'INTREPIDE, 
LE RADIAL CEINTURÉ D'ACIER DE GULF 

ETLEMICHEUNX: 
DEUX EXCELLENTS PNEUS. 

L'INTRÉPIDE, le radial ceinturé d'acier 
de Gulf, et le radial Michelin X... une 
adhérence qui excelle en virage, en 
ligne droite, sur bonne ou 
mauvaise route. Ces deux radiaux 
ceinturés d'acier sont conçus 
pour améliorer la tenue de route, 
le kilométrage... et le confort... 

Le Michelin X et IÏNTRÉPIDE 
de Gulf. 

Deux excellents pneus. La 
différence? Celui de Gulf coûte 
jusqu'à 30% moins cher. 

* selon les prix de détail suggérés au 
1 " mars 1982. 

Servez-vous de votre carte voyages Gulf 
et, dans la plupart des stations Gulf, 
des cartes visa ou MasterCard. C'est 
bien commode. 

•Marque dôposeo et conception graphique Gult 
de Gulf Oil Corporation utilisées par i usager 
inscrit Gulf Canada Limitée. . 

Ça, c'est 
de la performance! 



A 18 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 22 AVRIL 1982 

MONTREAL SE LANCE DANS L'ECLAIRAGE DE SES ZONES COMMERCIALES 

$4 
• *J|X r / u n i T 0 • 

ions pour de nouveaux lampadaires 

•41. 
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L e p r o g r a m m e 
d'implantation de nouveaux 

lampadaires, destinés à redécorer 
les principales artères commer-

JEAN-PIERRE BONHOMME 

claies de la ville, va c o n t i n u e r au 
cours de l 'été et des fonds de $4 

millions sont affectés à cette fin. 
Ce programme, qui va progresser 
tout au long de la présente décen­
nie, débordera dans les rues se­
condaires, c'est-à-dire celles qui 
se greffent aux «pivots» commer­
ciaux de quartier et, lorsque tout 
sera terminé, des fonds de l'ordre 
d'une quinzaine de millions auront 
été accordés. 

C'est la volonté que le président 
de l ' exécu t i f de Montréa l , M . 
Yvon Lamarre, a exprimée hier, 
entre autres pour répondre à cer­
taines critiques qui ont été formu­
lées en différents milieux au sujet 
de ce programme de «revitalisa­
tion des artères commerciales». 

Divers observateurs estiment 
en effet que les nouveaux équipe­

ments d'éclairage - on parle de 
«mobilier urbain» chez les prati­
ciens - ont parfois une luminosité 
excessive ou ressemblent un peu 
trop à de la décoration d'opérette. 
Par ailleurs, précise-t-on parfois, 
les ampoules à haute pression au 
sodium projettent une luminosité 
trop crue ou trop «chaude» selon 
les cas, qui fait disparaître le pay-

Renseignez-vous dès aujourd'hui sur la Constitution 
canadienne et la Charte canadienne des droits et libertés. 

Les documents énumérés ci-dessous expli­
quent ce que la Constitution canadienne 
et la Charte canadienne des droits et 
libertés signifient pour vous et pour tous 
les Canadiens. Ils vous sont offerts 
gratuitement. 

• La Constitution canadienne 
• Les points saillants de la Constitution 

canadienne 
• Notes sur la Constitution canadienne 
• La Charte canadienne des droits et libertés 

— guide à l'intention des Canadiens 
• Veuillez inscrire mon nom sur votre liste 
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m ^ Gouvernement Government 

du Canada of Canada 

Cochez les documents que 
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Publications Canada 
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Montréal (Quebec) 
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Les opinions sont actuellement partagées sur la qualité des 
équipements d'éclairage que la municipalité installe dans 21 
rues principales de la ville. Certains estiment que la luminosi­
té est excessive ou inappropriée et que leur design «faux ré­
tro» n'a pas le caractère classique et discret qu'on implante 
généralement dans les grands centres urbains du monde. 

sage urbain, particulièrement sur 
la rue Sherbrooke. Dans certaines 
artères dites commerciales, de 
surcroît, des citoyens habitant les 
é tages supérieurs, qui étaient 
déjà éblouis par les actuels lam­
padaires d'autoroute, reçoivent un 
éclat de plus car les deux systè­
mes demeurent en place. 

Le président Lamarre a recon­
nu, hier, que, dans certains cas, la 
luminosité générale deviendra ac­
crue par rapport à la situation an­
térieure. Il a révélé que la déci­
sion a été prise à cet égard pour 
répondre aux intérêts des com­
merçants . Les équipements de 
cette sorte, a-t-il précisé, seront 
installés dans 21 rues dites «com­
merciales» ou «pivot» au coût de 
$600,000 chacune. Une somme de 
$4 millions sera dépensée au cours 
de chacune dos trois prochaines 
années. L'administrateur munici­
pal a par ailleurs souligné que les 
grappes de globes lumineux, qui 
ont été dessinés pour les besoins 
particuliers de chacun des quar­
tiers, contiendront moins d'unités 
dans les rue latérales que dans les 
rues principales. Il a également 
p r o m i s que les s y s t è m e s 
d'éclairage de type «autoroutes», 
avec lesquels on éclairait les rues 
seront enlevés à court terme de 
sorte que chaque rue n'aura qu'un 
seul type d'éclairage. 

Les avis sont partagés sur la va­
leur de ces changements. Ils le 
sont particulièrement à l 'Ecole 
d ' a r c h i t e c t u r e p a y s a g i s t e . 
L'architecte-paysagiste Malaka 
Ackaoui s'est pour sa part dite dé­
solée de constater que les profes­
sionnels ne dénoncent pas ce type 
d'intervention qui manque pour 
elle de goût et de discrétion. Le di­
recteur de l'Ecole d'architecture 
paysagiste, M. Ron Williams, pour 
sa part, se dit «satisfait, en géné­

ral, de constater que l'éclairage 
nouveau se situe au niveau du pié­
ton et que le fonct ionnal isme 
d'antan - c'est-à-dire les équipe­
ments froids et durs accordés à la 
seule circulation automobile - ait 
tendance à régresser.» Pour lui Je 
design des unités est générale­
ment réussi. Il a précisé qu'il n'a 
pas fait une étude générale de la 
question et qu'il n'a pas vu cer­
tains équipements, dont ceux de la 
rue Saint-Denis où l'éclat est par­
ticulièrement vif. 

Selon les meilleures sources, les 
lampadaires qu'on installe actuel­
lement ont été commandés il y a 
deux ans, avant même que les thè­
mes d 'architecture paysagiste 
aient été adoptés et sans que le 
service d'urbanisme de la vi ' le ait 
été consulté. Les choix ont é.é sou­
mis directement au consei1 exécu­
tif et approuvés par M. > von La­
marre lui-même. 

Les travaux de modification de 
l'éclairage, enfin, s'effectuent en 
conjonction, dans dix secteurs et 
33 sous-secteurs, avec ceux du ré­
aménagement paysager lui-même 
qui concerne le remplacement de 
tous les équipements des rues et 
des passages piétonniers : les 
bancs, les bacs à fleurs, les co­
lonnes d'affichage et le reste. Cet­
te dernière operation tombe sous 
la responsabilité du directeur du 
Jardin botanique, M. Pierre Bour-
que, qui est également assistant-
directeur du Service des travaux 
publics. La charge du se rv ice 
d'urbanisme, elle, est limitée à 
formuler des principes concer­
nant l'établissement de rues pié­
tonnes. Des propositions concer­
nant cinq rues piétonnes ont été 
présentées; sauf pour le cas de la 
rue Prince-Arthur toutes ces pro­
positions ont été rejetées à cause 
de l'opposition appréhendée des 
commerçants. 

Les certificats 
de placement garanti 

Contrairement à certains modes de placement, le taux 
d'intérêt d'un CPG est garanti-avantage qui peut s'avérer 
décisif dans l'élaboration de votre stratégie financière. 
Au Montréal Trust, nous offrons toute une gamme de 
certificats de placement garanti: il s'en trouvera sûrement 
un dont le montant et l'échéance vous conviendront. En fait, 
vous pouvez même choisir la fréquence de versement des 
intérêts. 

5 ans 

Intérêt composé annuellement 

Dépôt minimal 5 ans - $500 

Pour de plus amples renseignements, appelez-nous 
ou venez nous voir à l'adresse ci-dessous. 

1, place Ville-Marie, Montréal H3B 3L6 861-1681 

Centre commercial Fairview, Pointe-Claire H9R 1C3 695-5230 

•Le tau/peut changer sans préavis Des taux 
concurrentiels sont offerts pour d autres durées 

1$ Montréal Trust 
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Skici la flûte 
qui produira une 
note de bon goût à 

Une flûte aux lignes pure et 
dynamique de chez uoiteau 
Luminaire, quoi de mieux pour 
ajouter une note jeune et 
moderne è la décoration de 
votre intérieur! Celle-ci voue 
est offerte à prix spécial. 
Ampoule en sue. 

45138 

V.' 

LU 
6526 . OÉCARIE 

Mont rea l 

GALERIES D'ANJOU MAIL CHAMPLAIN CARREFOUR LAVAL 
Anjou B r a s s a r d Laval 

• Aucune commande téléphonique n'est acceptée • 

HYPERMARCHÉ Uimm 
Laval 

VISA 

û 

Aujourd'hui, vous avez une opportunité 
unique de devenir le propriétaire d'un 
Contax. Soit que vous renouvelez votre 
modèle ou tout simplement voulez le 
Meilleur. 

Achetez un Contax 139 Quartz entre le 19 
avril et le 17 juillet 1982 et recevez gratis le 
remarquable Contax TLA20 Flash avec étui 
et diffuseur grand-angle, (offre valable aussi 
avec l'achat du Contax 137 MD ou RTS S M) 

Contax 137 M D avec Zeiss SO mm f: 1.7 

$48995 
Conlax RTS avec Zeiss 50 mm f: 1.7 

$47995 
OBI£CTIFS ZEISS 

25 mm f: 2.8 329.95 
28 mm f: 2.8 259.95 
35 mm f: 2.8 179.95 
85 mm f: 2.8 299.95 

135 mm f: 2.8 259.95 
200 mm f: 3.5 439.95 

Camera Contax 139 Quartz 
• Exposition automatique avec 

ouverture privilégiée 
• Ajuste/Tient complet 

autornatiqi je/manuel 
• 1/1000 à 8 sec vitesse d'obturation 

contrôlée par Quartz 
• Créé par Porsche 
• Fermeture AC. cadran de correction 

dexpositiof 1 
• Monture Yashica/Contax 
• Objectifs interchangeables 

Carl Zeiss T ' ou Ml. Yashica 
• Garantie internationale Contax 

Un Cadeau Gratis pour la 
Célébration Contax TLA20 Flash 
• Vitesse d'obturation automatique 
• Flash automatique avec 

commande TTL 
• Indicateur de donnée & témoin 

bouton d'essai 
• Exposition automatique du flash 

de 2 5cmjusqu'à 10m 
• Avec étui & diffuseur grand-angie 
• Garantie internationale Contax 

5488 ouest, 
rue Sherbrooke 

489-8401 

1197, 
Place Phillips 

866-8761 

Requête en injonction de l'ex-journaliste 
André Gag non contre «The Gazette» 

A 
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Appuyé par la 
Commission des 

droits de ia personne 
du Québec, qui a fait 
enquête sur sa sus­
pension par le quotidi­
en «The Gazette», en 
avr i l 1980, l 'ancien 
journaliste André Ga-
gnon a déposé, hier 

Colloque 
sur le 
Tiers-
monde 

Le secrétaire 
d'Etat à la re­

cherche scientifique 
et technique du Séné­
gal , M. Jacques 
Diouf, et le sous-
ministre de l'Indus­
trie du Brésil, M. José 
Israel Vargas, seront 
les conférenciers 
principaux lors du 
colloque sur la re­
cherche pour le déve­
loppement du Tiers-
monde qui aura lieu à 
PUniversité du Qué­
bec à Trois-Rivières, 
les 29 et 30 avril 1982. 

Ce colloque est or­
ganisé conjointement 
par l'Université du 
Québec, l'UQTR et le 
Centre de recherches 
pour le développe­
ment international 
(CRDI) . 

Les principaux ob­
jectifs de cette ren­
contre de quelque 175 
personnes oeuvrant 
dans le secteur de la 
recherche au Québec, 
visent d'une part à 
identifier le potentiel 
québécois de recher­
che en vue d'une col­
laboration avec des 
institutions du Tiers-
monde, notamment 
en Afrique francopho­
ne et en Amérique la­
tine, et d'autre part, à 
fournir à la commu­
nauté scientifique du 
Québec de l'informa­
tion sur l'expérience 
du CRDI pour ce qui a 
trait à l'aide à la re­
cherche dans les pays 
du Tiers-monde. 

après-midi , une re­
quête en injonction 
pour forcer ce journal 
à cesser la forme de 
discrimination dont il 
dit avoir été victime, 
à cette occasion, à lui 
faire des excuses pu­
bliques dans ce 
journal, et à lui verser 
des dommages sym­
boliques d'un dollar. 

M. Gagnon, qui est 
aujourd'hui attaché 
de presse du ministre 
de la Justice, Me 
Marc-André Bédard, 

avait été suspendu de 
ses fonctions de chro­
niqueur judiciaire, le 
21 avr i l 1980, après 
qu'il eut accepté la co-
présidence d'un comi­
té du «oui» au sein du 
personnel du journal, 
à la veille du référen­
dum. 

Dans sa procédure, 
l'ancien journal iste 
fait remarquer que sa 
participation à ce co­
mité ne pouvait in­
fluer de quelque façon 
sur le travail dont il 

était chargé, à ce mo­
m e n t - l à , et que le 
geste posé par ses pa­
trons constitue une at­
teinte injustifiée à la 
liberté d'expression et 
d'autant plus flagran­
te que d'autres chro­
niqueurs se sont enga­
gés dans des activités 
politiques différentes, 
à in terva l les régu­
liers, sans être inquié­
tés, eux. Et ce alors 
qu'il aurait dû jouir 
de la liberté de pro­
fesser ses propres opi­

nions politiques sans 
l'entrave qui a atteint 
à la fois sa dignité et 
sa réputation. 

Après avoir récla­
mé un dollar et des 
excuses pour lui, le re-
q u é r a n t demande 
donc à la *~Cour 
d'émettre une ordon­
nance qui forcerait 
désormais The Gazet­
ted cesser toute dis­
crimination fondée 
sur les convictions 
politiques de ses em­
ployés. 

L A FIÈVRE DU PRINTEMPS 

MAOC TOUCli TV 
| | L A T O U C H E M A C I Q u C Jflj 

Télécouleur 20" 
• Image TRINITRON model* K V I 9 4 5 
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3G5mm(l?V« de profonde».•) 

Récepteur AM-FM stéréo 
CAMERA COULEUR 
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QUANTITE LIMITÉE 

EN SPÉCIAL 

modèle STR-V25 
28 watts RMS par canal sans 8 
ohms a moins de 0.4% de dis­
torsion 

$24995 
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GRATUIT 
CARTE DE MEMBRE 

DU CLUB VIDÉO 
avec l'achat d'équipement d'enregistrement V1DÈ0 

Nouvelle sélection modèle BÉTA-VHS 

5343, chemin Queen Mary 

Modèle HVC 2200 
• Contrôle iris automatique et manuel 

• Reproduction d image de haute qualité pour un 
si petit appareil 

• Aussi facilo a employer qu'une caméra Super 8 

PRIX DE VENTE GIGANTESQUE 

f\ POUR CETTE SEMAINE 
SEULEMENT 

W a l k m a n I 
de S O N Y 

Juste a l'oueit di Déçorie 481-2702 
Stationnement gratuit à l ' a r r ié re . Nous faisons I * service sur tout ce que nous vendons w 

MAINE 
uson DU SALON 

À TRAVERS LE CANADA 

ENSEMBLE MODULAIRE 
POUR UN CONFORT GRACIEUX 
Vous l'adorerez... du confort à profusion.Elégant 
recouvrement en nylon, traité pour résister aux 
taches. Coussins de mousse enveloppés d'une 
double housse en Dacron polyester. L'ensemble 
se compose de deux sofas de 76 po. et d'une 
section centrale de 60 po. Construction: cadré à 
ressorts hélicoïdaux en acier trempé. 

TABLES À VIN 
ANGLAISES 

S'adaptent à tout décor. Ri­
che fini acajou. Dessus in­
cruste apparence cuir. 

$1380 

HEURES D'OUVERTURE: 

lundi à mercredi. 9h à 18h 

jeudi et vendredi jusqu'à P1 h samedi 9h à 1 7h 

CENTRE 2 0 0 0 
boul. Saint-Martin ouest, Laval, sortie 9 de l'autoroute des Laurentides 

LAVAL: 688-3851 MONTRÉAL: 336-7741 
Payez et emportez, livraison en sus dans les 48 heures. 

Financement Banque de Commerce. 
Achat en personne seulement. 

PERSONNE NE VEND MOINS CHER QUE 
LEON. NOUS LE GARANTISSONS! 

• 



/ 

A 2 0 LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 22 AVRIL 1982 

BLAKENEY LAISSE TOMBER LE SLOGAN «KEEP THE CROW» 

La «guerre du blé» n'aura pas lieu 
I 
i 
i 
4 
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R E G I N A — La guerre du 
blé, qui se voulait une guer­

re sainte.de la Saskatchewan 
contre Ottawa, n'aura pas lieu. 
M — — — ii i m u i iiiiii 
PIERRE VENNAT 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Le premier ministre de la Sas­
katchewan, Allan Blakeney, qui 
voulait ral l ier derrière lui sa 
province afin de s'opposer à 
toute hausse du taux du trans­
port des céréales vers l 'Es t , a 
tellement réussi, qu'il risque d'y 
perdre son élection. 

Les citoyens de la Saskatche­
wan, à 100 pour cent, lui ont dit 
dès le premier jour de la campa­
gne: «Vous avez raison, mainte­
nant parlez-nous d'autre chose.» 

M . Blakeney, qui ne s 'y atten­
dait pas. en est réduit à faire 
campagne contre René Léves-

que, qui veut briser le Canada , 
image dont il se sert pour atta­
quer le Western Canada Concept 
qui, selon lui, est tout aussi dan­
gereux pour l'unité du pays que 
peut l'être le PQ. 

Le N P D est dans l'eau chaude 
et M . Blakeney le sait. Samedi 
dernier le Leader Post, le quoti­
dien de Regina, la capitale de la 
Saskatchewan, a publié un arti­
cle sur toute une page cahier, où 
il était dit que les gens de la pro­
vince en ont assez d'entendre 
parler du slogan «Keep The 
Crow». 

Mardi c'était la principale 
station de télévision de la provin­
ce, C K T V , qui mettait les conser­
vateurs et le N P D nez à nez. 
dans le premier sondage dans 
cette province depuis le debut de 
la campagne électorale. Ceci dit, 
à moins d'une semaine du scru-

tin, 30 pour cent des personnes 
interrogées se» disaient encore 
indécises. Jamais , parait-il, on a 
vu cela en Saskatchewan. 

0 

Pourtant, le slogan «Keep The 
Crow» semblait bien trouvé. 
L'explication 

Seul le fermier de la Saskat­
chewan est susceptible de com­
prendre le sens de ce slogan lan­
cé par le gouvernement néo­
démocrate au début de la cam­
pagne électorale et destiné à 
mobiliser la population, surtout 
agricole , de la province contre 
Ottawa et son ministre fédéral 
des Transports, Jean-Luc Pépin. 

Le «Crow», c'est le tarif ferro­
viaire de faveur dont bénéficient 
les producteurs de céréales pour 
acheminer leur ble vers l 'Est . 
Les compagnies ferroviaires 
seraienft défici ta fires et Ottawa 
aurait decide soit d 'él iminer, 

soit de diminuer ce subside ou 
alors d'augmenter les taux. Bref, 
.les riches fermiers de l 'Ouest 
perdraient leur richesse. 

Mais les fermiers ne l'enten­
dent pas ainsi . Si l 'Ouest est ri­
che en récoltes, et depuis quel­
ques années en richesses natu­
relles, particulièrement, dans le 
cas de la Saskatchewan, en po­
tasse, une substance minérale 
servant a fabriquer des engrais, 
on se plaint ici d'être continuel­
lement dépuillé par l'Est. A qui 
on affirme n'avoir pas de cadeau 
à faire. 

La stratégie 
Quand la campagne électorale 

a débuté, donc, et que le premier 
ministre Allan Blakeney a déci­
dé d 'axer sa campagne contre 
Ottawa en s'opposant à toute 
hausse des taux de transport du 
grain, les gens de l'Est y ont vu 

une bonne stratégie: dans une 
province agricole, un tel slogan 
électoral est difficile à battre. 

La raison est bien simple: la 
lutte autour de ce thème n'existe 
pas, tout le monde en Saskatche­
wan est unanime autour de 
«Keep The Crow». 

Les conservateurs avaient 
commencé la lutte contre Otta­
wa avant le N P D , y voyant la 
chance de faire d'une pierre 
deux coups: embarrasser le 
gouvernement provincial et 
mousser, en même temps, les 
intérêts de Joe Clark et des con­
servateurs fédéraux. La Saskat­
chewan compte quatorze dépu­
tés au fédéral: sept néo-démo­
crates et sept conservateurs. 

Même le chef libéral, qui bran­
dit seul le fanion de Trudeau 
dans l'Ouest, sans l'aide d'aucun 
député, ni à Ottawa ni à la légis­
lature provinciale, et à qui les 

sondages n'accordent pas 5 pour 
cent du suffrage populaire, s'est; 
engagé à convaincre le ministre" 
Pépin de ne pas pénaliser les 
fermiers de l'Ouest. 

Les macarons «Keep The \. 
Crow» sont donc retournés aux ' 
oubliettes avant la fin de la 
campagne, laquelle a pu s'axer, 
sur les problèmes régionaux et 
la performance contestée du 
gouvernement Blakeney. 

Hier matin, ça sentait quel­
que peu la panique au comité du 
N P D où L A P R E S S E s'est pré­
sentée. Est imant qu'on avait 
d'autres choses à l'aire que d'ex­
pliquer à un journaliste du Qué­
bec ce qui ne va pas, on nous a 
glissé le programme du parti 
dans la main, puis gentiment 
poussé dehors, en nous invitant à 
écouter le Premier ministre, en 
soirée, au Centre des Arts de la 
Saskatchewan. 
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Poussé à 109% de 
sa puissance, un 
moteur de navette 
spatiale explose 

H U N T S V I L L E , A l a b a m a 
(UPI)- Un moteur de navette 

spatiale évalué à $30 millions a ex­
plosé en mille morceaux quand 
des ingénieurs de la NASA ont ten­
té de pousser sa puissance à 109 p. 
cent au cours d'un essai de vérifi­
cation. 

La porte-parole du Centre spa­
tial Marshall, Lynn Cywanowicz, 
a conf i rmé hier que l ' incident 
é t a i t s u r v e n u le 7 av r i l à 
l'installation de la NASA à Bay St. 
Louis, Mississippi. 

L'essai du moteur à une telle 
puissance visait à évaluer la capa­
cité de l'engin pour les jours où les 
navettes spatiales transporteront 
de plus lourds cha rgemen t s . Il 
s ' a g i t d ' u n m o t e u r du m ê m e 
modèle que ceux de Columbia. 

On ne connaît pas encore les 
causes de l'accident. Le moteur 
n'était pas un de ceux de la nou­
velle navette «Challenger» dont la 
première mission est prévue pour 
l'an prochain. 

Libéré sous un 
cautionnement de 
$500,000 après avoir 
détourné $ 16.4 millions 

CEDAR RAPIDS, Iowa (AP)-
Un cour t i e r en invest isse­

ments, qui fuyait la justice depuis 
le 31 mars , a fait son apparition en 
cour hier où il a été accusé d'avoir 
détourné $16.4 millions de la ban­
que dont son père était le prési­
dent. Il a ensuite été libéré sous un 
cautionnement de $500,000 en ac­
tions. 

Gary Lewellyn, 33 ans, était dis­
paru de la circulation après avoir 
fait un emprunt d'un demi-million 
de dollars à une banque de Chica­
go, manipulé le prix de valeurs et 
accumulé des millions de dollars 
en dettes. 

La «Firs t National Bank» de 
Humboldt, qui était dirigée par le 
père de Lewellyn, a dû fermer ses 
portes au début du mois après que 
des enquêteurs eurent découvert 
que $16.4 mill ions des va leurs 
confiées au courtier étaient dispa­
rus. 

E t a n t d o n n é le m o n t a n t 
présumément volé, la Couronne 
avait demandé que le cautionne­
ment soit fixé à $5 millions, mais 
le juge en a décidé autrement, es­
t imant que Lewellyn, qui s 'est 
rendu de lui-même à cause de ses 
a t taches familiales, ne risquait 
plus de se soustraire à la justice. 

INVITATION 
Venez rencontrer Monsieur Vincente Lladro. un des fameux frères Lia- • 
dro. créateurs des fameuses figurines Lladro. Il ne fera qu'un arrêt au 
Québec durant son périple en Amérique du Nord. 

VENDREDI 23 AVRIL, 1982 
1 1 h 3 0 - 14h00 et 1 9 h 0 0 - 21hOO 

SAMEDI 24 AVRIL, 1982 
1 1 h 3 0 - 14h00 

Monsieur Lladro sera au: 

CENTRE DE CADEAUX CAPLAN 
PLAZA CÔTE-DES-NEIGES 

Pour répondre à toutes vos questions et signer toutes 
vos figurines Lladro. 

Aussi présent, un maître sculpteur, Monsieur Francisco Blanes. Vous 
pourrez apprécier son habileté et le voir créer une figurine devant vos 
yeux. 

.... ' • 

BOUTIQUE 
DE CADEAUX CAPLAN 

6 7 0 0 , c h . C ô t e - d e s - N e i g e s 
( P l a z a C o t e - d e s - N c i q e s ) 

735-3633 
1 -80O-361 -6482 

RÉCUPÉRATION D'ASSURANCE 
DE 

TAPIS DE PERSE ET D'ORIENT 
Le temps nous ayant manqué pour liquider tout notre stock, 
les tapis restant seront vendus selon toute offre raisonnable. 

ENCAN PUBLIC 
La compagnie d'assurances nous a autorisés à vendre par encan 
public, au plus haut enchérisseur, les tapis de Perse et d'Orient 
récupérés. 

La collection comprend: Nain de soie, Isfahan de soie, Isfahan 
semi-antique, Kashans antiques, Qums antiques, Afshars, Shi-
raz, Tebrizes, Sennehs, Kirmans, Bakhtiars, Afghans, Kazak, Chi­
nois, Yahyalis, Baloochis et Bokjaras, de 3' x T à 18' x 12'. 

S 

TOUS LES TAPIS FURENT NETTOYÉS ET SÈCHES SUR-IE-CHAMP 
ET ILS SONT EN PARFAIT ÉTAT. AFIN DE LIQUIDER TOUT LE 

STOCK, L'ENCAN DURERA 2 JOURS CONSÉCUTIFS. 

DATE ET HEURE: 
22 avril à 7h p.m 

pour une durée de 2 heures seulement 
Inspection de 3h à 6h p.m. 

VILLE MONT-ROYAL 
90, AV. ROOSEVELT 

PERMIS # 3 1 

A 2 1 

SOIRÉE AGITÉE 
POUR LES COMMISSAIRES 

Disparition de 900 postes à la CECM 
Une so i rée bien diffici le 
pour les commissaire de la 

CECM: en plus de devoir annon­
cer hier la mise en disponibilité 
de 872 employés, ils ont dû faire 
face à 200 protestataires venus 
manifester contre les coupures à 
l'Éducation aux adultes et aux 
centres d'éducation populaire. 

M A R I O F O N T A I N E  

Pas d'éclat majeur, mais une 
ambiance lourde dans la salle 
des dé l ibé ra t ions , où f leuris­
saient banderoles et macarons. 
Devant les man i fe s t an t s , des 
commissaires jonglant avec des 
chiffres fr isant le déficit. La 
CECM subit en effet une perte 
nette de ses revenus de $14 mil­
lions cette année, et à dû siphon­
ner tout son surplus accumulé 
pour l'éponger en partie. 

Les prévis ions budgé ta i r e s 
pour Tannée 1982-83 font en outre 
état d'une perte additionnelle de 
$21 millions causée par une bais­
se de la clientèle d'au-delà de 
cinq pour cent (5,871 élèves de 
moins). 

E t les $462 millions de revenus 
n'ont donc pas fait illusion aux 
élus de la Commission des écoles 
catholiques de Montréal, appelés 
à adopter un des plus durs bud­
gets jamais soumis à leur atten­
tion. 

«Ce budget comporte des cou­
pures dramatiques», reconnaît le 
s o u s - d i r e c t e u r g é n é r a l à 
l'administration, M. Hubert Co-
meau. À ses yeux, la commission 
n ' a v a i t pa s d ' a u t r e s cho ix , 
conf ron tée à l ' é ros ion de sa 
clientèle et à de nouvelles com­
p r e s s i o n s du m i n i s t è r e de 
l'Éducation. 

On a donc résolu de mettre à 
pied ou en disponibilité 872 per­
sonnes, un nombre qui devrait se 
résorber à 500 d'ici la fin septem­
bre. Les enseignants en sont les 
p remiè res vict imes, avec 467 
postes d 'abol is . Et encore ce 
n'est pas une panacée, puisque la 
seule sécurité d'emploi coûtera 
$33 millions au cours du prochain 
exercice financier, la plupart ne 
perdant ni leurs salaires ni leurs 
avantages. 

«Cet te s é c u r i t é d ' e m p l o i 
n'existe pas pour les contrac­

tuels qui enseignent aux adultes 
et qui sont particulièrement af­
fectés par les coupures. Pour 
eux, il n'y a aucune protection 
d a n s les conven t ions col lec­
tives», de déclarer le président 
de l'Alliance des professeurs de 
Montréal , Rodrigue Dubé. Ce 
seul s ec t eu r perd $2 millions 
dans le nouveau budget. 

M. Dubé devra aussi défendre 
les 6,000 membres de l'Alliance 
qui enseignent à temps plein, 
dont un demi-millier sont mis en 
disponibilité et un nombre enco­
re plus important menacés par 
Québec de pe rd re c a r r é m e n t 
leur emploi si leurs pa i rs ne 
consentent pas à un gel partiel de 
leurs salaires. 

Il fera aujourd'hui même des 
propositions globales de règle­
ment au gouvernement, qu'il ex­
p o s e r a aux m e m b r e s de 
l'Alliance au cours d'une assem­
blée générale mardi prochain. 

Mort de l'éducation 
populaire? 

Aux côtés des manifestants de 
l'Alliance, plusieurs membres 

de s six c e n t r e s m o n t r é a l a i s 
d ' éduca t ion popula i re expr i ­
maient eux aussi leur opposition 
aux coupures, draconiennes dans 
leur cas: moins 30 pour cent par 
rapport à l'an dernier, où on 
avait déjà opéré des coupes som­
bres. 

Pour ces centres, décimés en 
milieux populaires (Saint-Henri, 
Pointe-Saint-Charles, etc.), des 
coupures additionnelles signi­
fient fermetures et diminutions 
de services, donc moins de cours 
en analphabétisation, en réinser­
tion sociale, en alimentation, etc. 
Il faudrait au contraire indexer 
nos subventions, réclament leurs 
animateurs qui ne touchent que 
$13,000 par an. 

Le président de la CECM, Luc 
Larrivée, leur a promis de faire 
son possible pour assurer leur 
survie. Une absolue nécessité, 
pense Bernard Foucher. du co­
mi té socia l Cen t r e - sud : «On 
montre aux citoyens à se pren­
dre en charge: nous coupez les 
vivres maintenant, c'est détruire 
dix années de travail.» 

D/recc/oN i/o 
«GIORDANI» 

Faites bonne impression dès la 
première fo is . . . et toutes les au­
tres fois. Nouveau chez Simpsons! 
Le complet «Giordani» pour hom­
mes. Polyester extensible vous 
laissant entière liberté de mouve­
ments. Coupe impeccable. 

$150 Prix 
Simpsons 

COMPLETS 3 PCES «GIORDANI», 
À FINES RAYURES. Veston à de­

vant droit, 2 boutons et fente au 
centre. 2 poches à rabat et 2 po­
ches passepoilées, revers cran­
tés. Gilet 5 boutons, 2 poches. 
Pantalon à poches Vt devant, 2 po­
ches au dos, passants de cein­
ture. Marine ou gris. Tailles 38 à 
46 convenant à la plupart des sta­
tures. 

Rayon 260, vêlements pour hommes, au 

deuxième, centre-ville. 

Aussi à Fairvicw, Anjou, Laval et St-Bruno 

Pour achat en personne seulement 

DANI 

M D ...C'ESTLA SOLUTION. 

ne manquez pas notre cahier spécial 

JARDIN/MAISON 
comportant un supplément sur la 
SUPER EXPOSITION D'AMEUBLEMENT 

publié dans la 

l a p r e s s e 

du mercredi 28 avril 1982 
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Trois morts dans un incendie! 
Trois personnes ont perdu la v ie ta rd hier soir au cours d'un 
incendie qui a ravagé un immeuble de trois étages sis au 2101 
rue Champlain . A leur arr ivée sur les l ieux, les policiers de la 
CUM ont rapidement procédé à l 'évacuation des sinistrés t a n ­
dis que les quelque 150 pompiers combatta ient les f lammes. 

Enfant «scalpé» 
par deux chiens 

K E L O W N A , C-B. ( P C ) — Un 
garçonnet de huit ans qui a 

été victime d'une vicieuse attaque 
de la part de deux chiens a perdu 
le bras droit. 

Sean Fraser est dans un état 
grave mais stable à l'unité des 
soins intensifs à l'Hôpital General 
de Keiowna à la suite de l'attaque 
survenue lundi. 

Sean est au nombre des trois 
personnes hospital isées après 
qu'un couple de chiens rottweiler 
eut été impliqué dans deux atta­
ques séparées survenues à quel­
ques minutes d'intervalle. 

Le sergent Ed Wingerter, de la 
GRC, a dit que les chiens s'en sont 
d 'abord pris au garçonnet qui 
était en bicycle. L e jeune Sean a 
été secouru par des voisins qui 
l'ont aussitôt conduit à l'hôpital. 

Le père du garçonnet a dit que 
Sean a été partiellement scalpé 
par les deux bêtes et qu'il a une 
multitude de points de suture à la 
figure, au cou et sur le ventre. 

«Les points de suture sont telle­

ment nombreux qu'il est impossi­
ble de les dénombrer», a confié le 
père. 

Le sergent Wingerter a relaté 
que les chiens s'en sont ensuite 
pris à un garçonnet de quatre ans 
qui se promenait avec sa mère, 
Susan Tolnai. Cette dernière, qui a 
craint pour sa vie, a dit que les 
deux bêtes se sont d'abord atta­
quées à son fils, lui arrachant ses 
pantalons et ses souliers. 

«J'ai pris Paul dans mes bras, 
mais les chiens se sont emparé de 
lui», a dit la jeune mère qui a pro­
tégé son fils du mieux qu'elle a pu. 
Les chiens se sont sauvés quand 
une automobile est arrivée. 

«Je n'aurais pu résister beau­
coup plus longtemps n'eut été de 
l 'arrivée de l'auto», a reconnu la 
jeune femme qui a été elle-même 
mordue à plusieurs reprises. 

Des officiers de la Gendarmerie 
royale canadienne ont par la suite 
donné la chasse aux chiens qui ont 
été capturés et abattus. 

EN BREF 
Une fillette meurt noyée 
• Une petite fille de deux ans et demi, Diane Gingras, est morte 
noyée hier, dans une piscine du quartier Saint-François à Laval. 

Elle avait été portée disparue par ses parents une vingtaine de 
minutes plus tôt. Les Gingras, aidés de leurs voisins avaient entre­
pris des recherches qui se sont terminées par la découverte du 
corps de la petite fille dans les eaux glacées de la piscine d'un voi­
sin. Il s'agit d'une piscine hors-terre où il y avait trois pieds d'eau. 

Selon les constatations des policiers. Diane Gingras avait réussi 
à passer au travers d'une ouverture de la clôture et à grimper sur 
la passerelle de la piscine bien que l'escalier ait été levé. 

Malgré les efforts faits pour réanimer la fillette et la diligence 
des policiers pour la conduire à la Cité de la Santé à Laval , malgré 
les tentatives des médecins, il a été impossible de la sauver. 

Vote des profs du cégep de Rosemont 
• Les professeurs du cégep de Rosemont ont refusé hier de se dé-
saf f i l ier de la Fédération nationale des enseignants du Québec 
(CSN, dans une proportion de G0,5 p. cent. 

M a l g r é certains gr iefs sérieux qu'entretenaient plusieurs 
membres à l'égard de la FNEQ, «la conjoncture actuelle a influen­
cé le vote» soulignait hier soir le vice-président du syndicat des 
professeurs du cégep de Rosemont, Cari Branbant. 

En effet, il serait «inopportun» de faire un tel geste alors que le 
gouvernement menace de rouvrir les conventions collectives et de 
modifier les régimes de retraite. Cependant, le vote des profes­
seurs doit être interprété par la F N E Q comme un appel à assumer 
ses «très lourdes responsabilités». 

20e meurtre dans la métropole 
• Les policiers de la section des homicides de la police de la CUM 
enquêtent sur le 20e meurtre à survenir sur leur territoire depuis le 
début de l'année 1982. La victime de ce qui semble être un règle­
ment de compte a été trouvée à l'intérieur d'une maison désaffec­
tée au 50 rue Ste-Catherine est. A première vue, l 'homme âgé d'une 
vingtaine d'années aurait été tiré de plusieurs coups de feu... 

Un nuage «monstrueux» 
• SAN FRANCISCO ( A P ) — Des scientifiques utilisant un avion de 
reconnaissance U-2 ont découvert un nuage «monstrueux» de dé­
bris volcaniques à 21 kilomètres d'altitude qui pourrait modifier les 
conditions météorologiques dans certaines régions du monde en 
empêchant une partie des rayons solaires d'atteindre la Terre. 

Ce nuage est un des plus gros jamais observé. Il transporte plus 
de cendres volcaniques qu'aucun autre nuage semblable dans Phé-
iriisphère Nord depuis l'éruption du mont Katmai, en Alaska, en 
1912. 

L e nuage est si dense, d'une épaisseur de trois kilomètres et s'é­
tend de la Californie à l 'Arab ie Séoudite en passant par l 'océan 
Pac i f ique et l 'océan Indien. L e nuage provient de l 'éruption du 
mont El Chinchonal au Mexique, le 29 mars dernier. 

Ses effets, localisés, pourraient se traduire sous forme de séche­
resse dans certaines régions et de vagues de chaleur. 

Simpsons a 110 ans. 

C'est l'année entre 

toutes pour faire de 

meilleurs achats chez Simpsons 
i 

T 

rabais $20 
A. REMISE «DURAMARK» A PIGNON. 
180.3 x 220.3 x 182.8 cm. Toit et parois 
à rainures profondes. Toit à poutres ren­
forcées. Coins monopièces. Ouverture 
de porte: 68.9 x 149.9 cm. Brurvtoeige 
canne. Modèle G67. 

(219.99) vente 199" 

rabais $50 
B. REMISE -COUNTRY BARN» «DURA-
MARK». 309.9 x 271.8 cm. Rebelle à la 
rouille. Panneaux peints émail alkyde 
cuit, enduit de cire. Fini similibois, garni­
ture beige canne. Dim. toi t : 309 .9 x 
271.8 cm; ouverture de la porte: 129.5 x 
162.5 cm; hauteur centrale: 216 cm. 
Grenier offrant 4.2 m a d'espace de ran­
gement supplémentaire. Plancher «As-
penite» 7 / i e M . Modèle TCB109. 

(599.99) vente 549 99 

«FLINTKOTE» BOUCHE-FISSURES 
POUR ASPHALTE. 
C. Rabais »2 — Contenant 3.6 litres 

(11.98) vente 

D. Rabais 3 1 4 — Contenant 455 ml. 

9 98 

(2.29) vente 
J 9 8 

rabais $3 
E. «ROLL'N SEAL» DE «FLINTKOTE», 
mélange acrylique pour sceller le revête­
ment d'asphalte. Peut couvrir une sur­
face jusqu'à 2 fois plus grande que les 
autres marques. Contenant 10 litres. 

(24.98) vente 
2198 

rabais $2 
F. «FLINTKOTE PROTEX» A BASE DE 
GOUDRON, pour sceller le revêtement 
d'asphalte. Résiste aux intempéries, à 
l'essence, la graisse, l'huile et le sel. 
Couvre env. 500 pi a . Contenant 4 gai. 

(15.98) vente 
J398 

«54 Prix Simpsons 
G. TAILLE-HERBE À FIL «DURAMARK» 
Modèle électrique, semi-automatique. 
Surface de coupe 36 cm. Moteur 3 am­
pères. Bobine de fil 50 pi. Modèle 800. 

rabais 20" 
H. ROTOCULTEUR «DURAMARK». Mo­
teur «Briggs and Stratton» 4 temps, 3 
c.v. Surface de creusage réglable de 31 
à 49 cm. Rougehoir. Modèle 31900. 

(349.99) vente *329 

rabais 40" 
J . TRONÇONNEUSE «DURAMARK» 41 
CM. Moteur à essence. 1.9 po a. Chaîne 
« Oregon ». Graisse-chaîne automatique. 
Argent/noir. Modèle 21651 . 

(269.99) vente $229 
CORDONS DE RALLONGE CALIBRE 
LOURD, POUR L'EXTÉRIEUR. (Non re­
présentés). 

K. 15 mètres Prix Simpsons 7.99 

K 1 . 30 mètres Prix Simpsons 12.99 

BIDONS A ESSENCE «WEDCO». Plasti­
que isolant, léger. (Non représentés). 

L. 1 gallon 

L 1 . 2 gallons 

L2. 5 gallons 

Prix Simpsons 

3.98 

5.39 

9.98 

Les prix entre parenthèses sont les prix or­
dinaires de Simpsons. 
Rayon 690, quincaillerie, niveau Inférieur, 
centre-ville. 
Aussi à fairview, Anjou, Laval et St-Bnino. 

Venez, écrivez... ou composez 

842-7221 jour et nuit 

Simpsons 

est jeune 

de 7 Wans! 
Et la fête continuel Des aubaines exceptionnelles sur 
vêtements-mode pour vous et votre famille et articles 
pour le foyer. Ne manquez pas la circulaire spéciale 
Vente anniversaire No 2 encartée dans La Presse du-
samedi 24 avril 1982. L'an 110 chez Simpsons... la 
meilleure occasion de célébrerl 

M D 

r 
» 
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Nuit de verre brisé, 
nuit de terreur 

Un juge reçoit la 
demande d'injonction 
du Journal d'Edmonton 

EDMONTON (UPC) - Un juge de la Cour 
du banc de la reine a consenti à entendre 

une demande d'injonction soumise par le 
Journal d'Edmonton, pour mettre un terme à 
l'examen" de ses dossiers par des enquêteurs 
fédéraux agissant en vertu des dispositions de 
la Loi contre les cartels. Les avocats fédé­
raux avaient fait valoir que le quotidien au­
rait dû s 'adresser à la Cour fédérale du Cana­
da, mais le juge John Cavanagh a décrété que 
son tribunal avait la compétence voulue pour 
entendre l'affaire. Les articles 32-lc et 33 de 
la Loi contre les cartels interdisent la forma­
tion d'un monopole et la vente d'un produit à 
un prix déraisonnablement bas et d'une ma­
nière propre à affaiblir ou éliminer la concur­
rence. On précise qu'aucune infraction spéci­
fique de la loi n'a été reprochée au Journal, 
mais des accusations avaient été portées à ce 
propos l'an dernier contre la compagnie Sou-
tham, p ropr i é t a i r e du Journa l , et contre 
Thomson Newspapers, à la suite de la ferme­
ture de quotidiens survenue dans quatre villes 
canadiennes. 

Janet Blatter, curatrice, 
Steve et Suzan Cum-
mings qui président 
conjointement l'exposi­
tion «Kristallnacht -9 
novembro 1938, Nuit 
de verre brisé, nuit de 
terreur» se recueillent 
devant une urne renfer­
mant cendres et terre 
d'Auschmitz. Cette 
urne est supportée par' 
un fragment de colonne 
de la grande synago­
gue de Varsovie. Cette 
exposition qui sera pré­
sentée jusqu'au 30 sep­
tembre au Centre 
commémoratif de l'Ho­
locauste à Montréal au 
5 1 3 1 , chemin de la 
Côte Ste-Catherine, est. 
composée d'un ensem­

ble de documents, de 
photos et autres objets 
retrouvés, illustrant les 
événements qui ont 
mené à la «so lu t i on 

finale» de la question 
juive par l'Allemagne. 

photo LA PRESSE 

Mise sur pied d'un 
projet-pilote pour 
contrecarrer les 
vols avec effraction 

r • • 

Les forces policières de la 
Rive sud, avec l'assistance 

technique et professionnelle du 
ministère de la Justice du Québec, 
ont mis sur pied un Comité de pré­
vention du crime qui a exposé, 
lors d'une conférence de presse, 
hier, à l'hôtel de ville de Saint-Hu­
bert, la stratégie que ce comité en­
tend suivre pour lutter contre le 
crime et, notamment, contre le 
vol avec effraction dans les rési­
dences et les commerces. 

G E R M A I N TARDIF 

Le CPC-Rive sud est un projet-
pilote accepté par le ministère de 
la Justice qui entend, subséquem-
ment, l'instituer dans les autres 
régions du Québec. 

Me Pierre Verdon, sous-minis­
tre associé de la Justice responsa­
ble de la Sécurité publique, a fait 
part de l'intention du gouverne­
ment de s'impliquer plus profon­
dément qu'auparavant dans le do­
maine de la prévention du crime 
et a annoncé, en même temps, 
l'engagement aux frais du minis­
tère d'un permanent au sein du 
CPC. C'est précisément dans le 
but de s'impliquer davantage que 
le ministère a créé sa direction gé­
nérale de la Sécurité publique en 
avril 1980. 

Soulignant que le Québec est au 
huitième rang dans le domaine de 
la criminalité, au Canada, il a 
précisé qu'il a toutefois le cham­
pionnat pour le vol qualifié et le 
troisième rang pour le vol avec ef­
fraction. 

De son côté, l'agent Bernard 
Gravel, de la Sûreté municipale 
de Saint-Bruno, qui est le prési­
dent du CPC-Rive sud, a déclaré 
que, depuis 1962. la criminalité a 
triplé, au Québec, que le vol avec 
effraction constitue de 60 à 80 pour 
cent de la criminalité, selon lés 
villes, sur la Rive sud et que 7£ 
pour cent de ce genre de vol sont 
commis dans les résidences. 

La stratégie qu'entend suivre le 
CPC se présentera sous trois as­
pec t s : c r éa t ion de pa t roui l les 
préventives, organisation de co­
mités de surveil lance de quar­
tiers, et diffusion d'information 
sur la criminalité et la prévention. 

Selon lui, la seule répression dû 
crime s'avère insuffisante et il 
faut insister davantage sur les 
moyens à prendre pour prévenir 
la perpétration de crimes. Pouf 
cela il faut sensibil iser les ci­
toyens, victimes en puissance, les 
impliquer dans la prévention. 

Les comités de quartiers, pro­
g r a m m e qui est déjà organisé 
dans quelques villes, s'avère un 
moyen efficace d'amener la com­
munauté à participer à la préven­
tion. 

Ce programme consiste à re­
grouper des citoyens d'un même 
quartier pour surveiller les rési­
dences du voisinage et alerter la 
police lorsqu'ils voient un ou des 
individus au comportement sus 1 

pect. 
Le programme d'action mis au 

point par le CPC-Rive sud a débu­
té à la mi-mars et se poursuivra 
jusqu'à ce que l'on ait constaté 
que les vols avec effraction sont 
nettement en régression. 

POUR LES ÉCOLES DU QUÉBEC 

Un groupe de femmes 
demandent des cours 
d'éducation sexuelle 
pour tous les élèves 

(PC) — Plus de 230 orga­
n i s m e s , en m a j o r i t é des 

groupes de femmes, syndicats et 
comités d'école, ont signé une pé­
tition exigeant l'implantation d'un 
programme d'éducation sexuelle 
obligatoire, appliqué à toutes les 
écoles du Québec, dès le pré-sco­
laire, en septembre 1982. 

Les p é t i t i o n n a i r e s de 
«L'éducation sexuelle, un besoin . 
. . un droit de la personne», se don­
nent trois objectifs essentiels, ont 
annoncé, hier, Mmes Fernande 
Ménard et Anne St-Cerny, de la 
Fédé ra t ion du Québec pour le 
planning des naissances. 

L'implantation devrait se con­
crétiser dès l'automne 82, être o-
bligatoire, appliquée à toutes les 
écoles, y compris le pré-scolaire, 
préconiser le respect de la person­
ne et être dispensée à raison d'une 
heure par semaine. 

La fédération «considère cette 
action comme l'expression d'un 
besoin de la population» en géné­
ral, soutient Mme Ménard. 

Près de 650 copies de pétitions 
ont été envoyées aux organismes 
concernés , mais seulement 231 
sont parvenues à l'organisme cen­
tral. «Ceux qui n'ont pas répondu 
n'étaient pas nécessairement con­
tre l'éducation sexuelle obligatoi­
re, ils peuvent ne pas avoir eu le 
temps de répondre», estime Mme 
Anne St-Cerny. 

La fédération entend mener de 
f ron t la l u t t e pour les cou r s 
d'éducation sexuelle obligatoire. 
«On a un certain leadership, on 
s'en rend compte. Mais on ne peut 
continuer seuls on n'en a pas les 
moyens financiers», déplore Mme 
Ménard. 

Pour soutenir cette cause, elle 
requiert l'appui de d'autres asso­
ciations. «Il est évident que les 
groupes de femmes font partie de 
nos priorités, mais on veut aussi* 
la collaboration des groupes popu1 

laires, bien qu'on a déjà l'appui de 
huit ou neuf d'entre eux», précise 
Mme Ménard. 

flv* 
Interrogées sur la pertinence, 

d'un cours d'une durée d'une heu­
re par semaine dès le pré-scolaire, 
les porte-parole de la fédération 
avouent que «nous savons bien que, 
ça ne sera pas implanté, mais ça 
nous semblait important de le dire, 
quand même». 

Mme St-Cerny avise ses détrac­
t e u r s qu ' i l n 'y a aucun r a d i ; 
calisme dans cette revendicat if , 
bien qu'elle exige un programme 
obligatoire et appliqué à tous, 
sans exception ni choix de cours 
possible. «Pour nous, c'est indis? 
pensable partout , pour que les 
jeunes soient touchés. Il est ira-, 
portant que la jeunesse ait ce droit 
à la personne», affirme-t-elle, con-

• à vaincue. 




